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(L'audience est ouverte en public à 9 h 34)9

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.10

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte.11

Veuillez vous asseoir.12

M. LE GREFFIER (interprétation) : Madame le Président, Mesdames les juges, nous13

sommes en audience publique.14

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Bonjour.15

Greffier d'audience, voulez-vous bien, s'il vous plaît, appeler l'affaire ?16

M. LE GREFFIER (interprétation) : Situation en République centrafricaine, en l'affaire Le17

Procureur c. Jean-Pierre Bemba Gombo, référence de l'affaire ICC 01/05-01/08.18

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Merci beaucoup.19

Bienvenue à l'équipe de l'Accusation, aux représentants légaux des victimes, à l'équipe20

de la Défense, à M. Jean-Pierre Bemba Gombo ; bonjour également à nos interprètes et21

nos sténotypistes.22

Nous allons poursuivre l'interrogatoire du témoin 0033. C'est l'Accusation qui le23

mènera. À cette fin, je demande au greffier d'audience de bien vouloir passer à huis clos24

afin que le témoin puisse être introduit au prétoire.25

*(Passage en audience à huis clos à 9 h 36) Reclassifié en audience publique26

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes à huis clos, Madame la Présidente.27

(Le témoin est introduit au prétoire)28
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TÉMOIN : CAR-OTP-PPPP-0033 (sous serment)1

(Le témoin s'exprimera en français)2

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Nous pouvons, s'il vous plaît,3

repasser en audience publique.4

(Passage en audience publique à 9 h 37)5

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes en audience publique, Madame le6

Président.7

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Merci beaucoup.8

Bonjour, Monsieur le témoin.9

LE TÉMOIN : Bonjour, Madame.10

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Avez-vous pu profiter de votre11

week-end, vous reposer, prendre un peu de temps pour vous ?12

LE TÉMOIN : Absolument, Madame ; tout s'est bien passé.13

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Monsieur le témoin, nous allons14

poursuivre aujourd'hui votre interrogatoire — c'est l'Accusation qui va le mener —,15

mais avant de donner la parole à l'Accusation, je dois vous rappeler que vous êtes16

toujours sous serment. Est-ce que vous comprenez ?17

LE TÉMOIN : Je le comprends.18

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Je souhaitais également vous19

rappeler que vous bénéficiez de mesures de protection : que votre voix et votre image,20

telles qu'elles sont diffusées à l'extérieur de la salle d'audience, sont brouillées afin que21

le public à l'extérieur de cette salle d'audience ne puisse pas vous identifier. Mais pour22

que ces mesures de protection soient efficaces, je vous demanderais d'éviter de donner23

toute information, en audience publique, qui pourrait mener à votre identification. Et si24

besoin, nous passerons à huis clos partiel.25

Un exemple : évitez de dire que monsieur X ou Y vous a dit quelque chose. Si besoin,26

vous pouvez simplement dire « Quelqu'un m'a dit.... », et à ce moment-là nous passons27

à huis clos partiel et les parties vous demanderont qui vous a dit. Mais, s'il vous plaît,28
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ne prononcez pas le nom de la personne qui vous a dit quelque chose. Ou par exemple,1

si vous étiez dans une réunion avec une ou deux personnes qui pourraient vous2

identifier, eh bien, il ne faut pas dire le nom de ces personnes en audience publique. Là3

encore, nous passerons à huis clos partiel, et la question des noms sera alors abordée.4

Est-ce que cela vous convient, Monsieur ?5

LE TÉMOIN : Ça me convient, merci.6

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Maître Badibanga, vous avez la7

parole.8

QUESTIONS DU PROCUREUR (suite)9

PAR M. BADIBANGA : Merci, Madame le Président.10

Bonjour, Honorables Juges.11

Bonjour, Monsieur le témoin ; j'espère effectivement que vous avez pu vous reposer.12

Nous allons poursuivre là où nous en étions vendredi. Et si tout va bien, je pense que13

nous en aurons fini avec les questions pour le compte du Bureau du Procureur, de14

l'Accusation ; nous aurons fini aujourd'hui.15

Q. Lorsque nous nous sommes quittés vendredi, nous étions en train de parler du16

système judiciaire, et vous nous disiez qu'au sein du MLC il y avait un système17

judiciaire. Cependant, en ce qui concerne la nomination des membres ou la sélection des18

membres au sein de ce système judiciaire, vous faisiez référence à certains critères, de19

sorte de critères, je dirais, de loyauté, si je puis me permettre de traduire vos mots.20

Est-ce que vous voulez bien nous expliquer ce que vous vouliez dire par là ?21

LE TÉMOIN :22

R. En fait, lorsque le... le mouvement est arrivé à Gbadolite, on avait trouvé sur place un23

ordre judiciaire qui existait déjà.24

Et donc, on a tout simplement reconduit cet ordre judiciaire.25

Et dans cet ordre judiciaire, comme on avait le contrôle, je veux dire, de territoires d'une26

province de l’Équateur et des territoires de la Province orientale, donc, on pouvait avoir27

des tribunaux de... de grande instance dans des districts et les tribunaux de paix dans28
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les territoires. Et donc, c'est l'ordre judiciaire qui existait et qui a donc été reconduit par1

le mouvement.2

On n'avait pas une cour... une cour d'appel parce que la cour d'appel est censée3

normalement se retrouver au chef-lieu de la... de la province. Or, on n'avait pas... le4

mouvement n'avait pas le contrôle du chef-lieu de la province qui est Mbandaka.5

Mbandaka était toujours sous contrôle du gouvernement.6

C'est ce qui fait qu'on n'avait pas une cour d'appel. Donc, on avait des tribunaux de7

grande instance et des tribunaux de paix.8

Alors, concernant la... la nomination de... de magistrats, la nomination, comme je l'avais9

dit auparavant, la nomination se faisait sur proposition du secrétaire national en charge10

de la justice parce que, naturellement, on n'avait pas l'organe qui est censé faire cette11

proposition, normalement, dans ce qui est prévu dans la constitution, c'est-à-dire le... le12

conseil supérieur de la magistrature. En l'absence de ce conseil, donc, c'est le secrétaire13

national en charge de... de la justice qui se chargeait donc de faire la proposition de14

magistrats qui devaient être nommés et donc... et qu'il soumettait donc au président15

national qui procédait à leur nomination.16

Si ma mémoire ne me trahit pas, en fait, c'est... c'est comme ça que je vois les choses,17

telles qu'elles pouvaient se passer.18

Alors, j'avais fait mention de ce que vous appelez « critères ». Ce n’était pas un19

critérium, je vais dire, officiel, mais des personnes qui devaient animer des postes de20

responsabilité au sein de cet ordre judiciaire, ça devait être des personnes qui nous sont21

favorables, c'est-à-dire des personnes qui soutiennent la cause du mouvement. Je pense22

que c’était tout à fait logique, parce qu’on était dans un cadre de... de guerre, on était23

dans un cadre de guerre et on ne pouvait se permettre, à cette époque, je veux dire,24

d'avoir des personnes qui s'opposaient donc à la... à l'idéologie, par exemple, du25

mouvement, d'une manière ou d'une autre. Et donc, il y a par exemple le... le procureur26

près le tribunal de grande instance de Gbadolite qui en a payé les frais, parce qu'il a été27

trouvé... on l'a trouvé — il s'appelait M. Nyakunya (phon.). Il n'a pas traîné, je vais dire,28
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sur ce... quand on est arrivé, il n'a pas fait longtemps sur ce poste, parce qu’on avait des1

soupçons sur... sur le fait qu'il n'était pas loyal, on avait des soupçons qu'il ne se2

comportait pas de la manière dont on voulait et, donc, il a été à un certain moment3

écarté.4

Donc, c'est l'un des exemples que je peux donner pour illustrer comment est-ce qu'on ne5

pouvait pas admettre à ce qu'on ait des personnes qui... qui ne soutiennent pas le6

mouvement, je veux dire, dans tous les domaines, pas seulement dans le domaine7

judiciaire, dans le système judiciaire, donc, dans tous les domaines.8

Voilà un peu.9

Q. Vous avez dit, en commençant à répondre à cette question, que le mouvement10

n'avait pas le contrôle du chef-lieu de la province qui est Mbandaka, Mbandaka était11

toujours sous contrôle du gouvernement ; de quel gouvernement s'agit-il ?12

R. Il s'agit du gouvernement de la République démocratique du Congo.13

Q. Je voudrais être certain de vous avoir bien compris.14

Est-ce que vous êtes en train de nous dire que ce choix de personnes qui étaient15

« loyaux » au mouvement, comme vous l'appelez, s'appliquait à toutes les16

administrations, donc la justice, mais également les autres administrations ou17

institutions de l'état dans le territoire sous contrôle MLC ?18

R. Oui, oui, absolument.19

Q. Devant quelle juridiction les militaires étaient-ils traduits ?20

R. En fait, au sein de... de l'armée, on n'avait pas de tribunaux, je vais dire, au sens strict21

du... du terme, des tribunaux tels que prévus, je veux dire, dans l'organisation d'une22

armée où on peut avoir un tribunal militaire de police, un tribunal militaire de garnison,23

une cour militaire ou la haute cour militaire. On n'avait pas cette structure-là.24

On n'avait pas cette structure.25

Il y avait plutôt, je veux dire, un tribunal d'exception qui pouvait être diligenté pour tel26

cas ou un autre, donc ce tribunal qui pouvait juger sur des faits des crimes ou des faits27

graves, je veux dire, qui allaient à l'encontre du règlement militaire. Mais aussi, dans28
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chaque unité, je pense qu'il y avait un... comment dire, un conseil de discipline. Il y1

avait un conseil de discipline, qui pouvait, je veux dire, pas juger, mais qui pouvait2

réprimer, qui pouvait réprimer, je veux dire, les actions qui... qui allaient à l'encontre...3

les actes qui allaient à l'encontre du règlement militaire. Voilà. Donc, au sens strict, on4

n'avait pas de structure officielle, je veux dire, de tribunaux, au sein de l'armée.5

Q. Qui nommait les membres de ce que vous avez appelé un tribunal d'exception ?6

R. Je n'en ai pas l'idée, mais je crois que ça devait se faire en consultation entre le7

commandant en chef et le... et le chef d'état-major général.8

Je pense, mais je n'en ai pas la certitude.9

Q. Pour nous rafraîchir la mémoire, quand vous dites « le commandant en chef », à qui10

faites-vous allusion ?11

R. Je fais allusion à son excellence le président Jean-Pierre Bemba.12

Q. Pendant la période qui nous intéresse, c'est-à-dire entre 2002 et 2003, avez-vous13

connaissance de cas où ce tribunal d'exception a siégé ?14

R. Oui, oui. Je me souviens, par exemple, lorsqu'il s'est agi de... de... de juger un officier15

subalterne qui avait commis un meurtre, donc, ce tribunal avait donc siégé pour le juger16

et le condamner. Et il a été condamné à la peine capitale, soit la mort. Et il a été exécuté17

dans un stade, un stade de football à Gbadolite.18

Je pense à Lisala aussi, c'était, si je ne me trompe pas, pendant cette période, j'étais en19

formation, j'ai juste entendu qu'il y a eu un militaire qui avait été également jugé et20

condamné à la peine capitale, mais qui, finalement, le public qui était présent... au21

moment de l'exécution avait exigé la relaxation de... dudit militaire et qui a été donc22

relaxé par la suite. Ça, c'est... bon.23

Et puis, en plus, il y a le... par rapport à... aux crimes, pillages, tout ça, qui ont été24

commis à Bangui et à Mambasa aussi, donc il y a eu également un tribunal qui s'était25

érigé comme ça pour juger des militaires qui étaient donc suspectés d'avoir commis ces26

crimes, viols, pillages, tout ça.27

Q. Avec les deux premiers exemples que vous nous avez donnés, l'officier qui a été28
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exécuté dans un stade, ainsi que le deuxième militaire qui, lui, a eu la vie sauve grâce à1

l'intervention du public au moment de sa condamnation... de l'exécution de sa2

condamnation, faut-il avec ces deux exemples comprendre que les peines étaient3

exécutées ?4

R. Non, non, je pense qu'il faut... il faut... il faut faire une nette nuance entre le fait que le5

mouvement pour besoin, je veux dire, de... du soutien populaire… pour besoin du6

soutien populaire pendant notre progression, je ne crois pas que c'est... c'était... les deux7

cas ont intervenu pour les besoins de rendre vraiment justice, mais c'était pour besoin8

du soutien populaire. On ne voulait pas perdre, je veux dire, le soutien de la... de la9

population locale puisque, pour les deux cas, la population s'était soulevée, la10

population avait pratiquement marché, avait fait trop de boucan, et donc, on n'avait pas11

le choix. On n'avait pas le choix. Il fallait laver le... l'image du mouvement, il fallait12

redorer l'image du mouvement. Et donc, c'était pour ce besoin, donc, d'entretenir cette13

relation avec la population que ces deux militaires ont été condamnés à la peine14

capitale, comme ça.15

Quant à ce qui concerne d'autres faits qui pouvaient se commettre, par exemple, au16

front où le règlement militaire n'autorisait, par exemple, pas à telle unité d'exécuter par17

exemple des prisonniers de guerre, cela se faisait. Et des personnes qui avaient commis18

ces faits étaient connues, mais « ils » n'étaient pas poursuivis. Il y a des cas comme ça. Il19

y a des cas comme ça où des militaires pouvaient se méconduire, pouvaient se20

méconduire, mais d'une manière générale, d'une manière générale, le mouvement21

bénéficiait, je veux dire, du soutien populaire, de la population dans tout l'Équateur.22

Cela était dû au fait de... de dérapages qu'avait commis, avant notre arrivée, je veux23

dire, sur ce territoire, des dérapages qu'avait commis l'armée régulière avec leurs alliés,24

et donc, nous, quand on est arrivés, quand on a repris ce territoire, on était considérés25

un peu comme des sauveurs. Et c'est la population en fait qui nous... qui nous montrait26

même, je veux dire, qui nous orientait même... qui nous donnait des orientations sur...27

qui nous donnait des informations sur l'ennemi, qui nous donnait même des28
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informations sur l'ennemi.1

Donc, en conclusion, d'une manière générale, il y avait pas, je veux dire, dans le...2

surtout, en Équateur... en Équateur, il n'y avait pas trop, trop de dérapages de la part de3

nos... de nos militaires. Il n'y en avait pas trop.4

Q. Vous avez dit, à propos des... des... des deux premiers cas dont nous avons parlé, de5

ces condamnations à la peine capitale, dont l'une a été exécutée et l'autre était en voie6

d'exécution, vous avez dit que c'était essentiellement pour redorer l'image du7

mouvement, comme vous l'avez dit, ou préserver le soutien de la population.8

Voulez-vous nous expliquer si ce choix ou cette décision était un choix ou une décision9

des... des juges qui ont siégé dans cette affaire ?10

Est-ce que vous avez compris ma question ?11

R. Oui... oui.12

Choix de... des juges, je dirais que c'est... ce n'était pas, comment dire, les juges ne13

jouissaient pas, je veux dire, d'une indépendance totale.14

D'avance, il était... il était connu qu'ils... qu'ils devaient tout simplement exécuter des15

ordres, c'étaient des ordres, mais qu'il fallait maquiller ces ordres sous un système, je16

veux dire, judiciaire, militaire, que ça ne soit pas compris comme de l'arbitraire, pour17

que ça ne soit pas compris comme de l'arbitraire, que ça entre dans le cadre normal de18

la justice militaire. Mais, en réalité, c'étaient des ordres auxquels les juges devaient tout19

simplement se soumettre et exécuter.20

Q. De qui venaient ces ordres ?21

R. Naturellement du... du commandant en chef.22

Q. Vous avez répondu en donnant cette explication sur les ordres, lorsque je parlais des23

deux condamnations à la peine capitale.24

Est-ce que ces mêmes ordres s'appliquaient également pour les cas où vous avez dit que25

les soldats n'étaient pas punis. Vous avez mentionné un peu plus tôt que pour certaines26

autres exactions, les soldats dont on savait qu'ils avaient par exemple exécuté des27

prisonniers, avez-vous dit, n'étaient pas punis.28
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Est-ce que ça aussi, ça fait partie d'un ordre qui était donné ?1

R. Non, non. Ça, je dirais que ça ne fait pas partie d'un ordre. Ça fait plutôt partie de...2

comment dire... comment devrais-je présenter ça ? C'est-à-dire qu'on ferme les yeux,3

tout simplement. On ferme les yeux.4

Ça... Ça n'a rien d'un... d'un ordre. On s'est dit : c'est des militaires qui ont combattu5

contre l'ennemi, et qui ont mis l'ennemi en déroute. Il n'y a pas de raison de... de le6

réprimer. Et bon, on ferme les yeux, puisque, bon, on a gagné une bataille, on a gagné7

une guerre, je veux dire, sur un front, mais bon, voilà, quoi. Donc, on ferme les yeux,8

c'est tout.9

Q. Dans le premier cas, l'ordre venait... venait de M. Jean-Pierre Bemba, dites-vous. Et10

donc, s'il donnait cet ordre, peut-on présumer qu'il savait, qu'il était informé qu'il y11

avait une procédure et qu'il y avait eu... qu'il y avait eu exactions ou crimes par ses12

soldats ?13

R. Mais... mais bien sûr qu'il était au courant, puisque lorsque la population se... se14

soulève, la première personne à être informé de... du soulèvement de la population,15

c'est naturellement le commandant en chef.16

Q. Et dans la deuxième partie ou dans la deuxième hypothèse, celle où on laisse faire,17

pour de nouveau reprendre vos mots, est-ce que, là aussi, M. Jean-Pierre Bemba était au18

courant des abus, des exactions, des dérapages — c'est le mot que vous avez utilisé, je19

crois —, est-ce qu’il était au courant des dérapages commis par ses soldats ?20

R. Écoutez, les unités… toutes les unités, que ça soit au front, que ça soit dans des21

territoires en dehors de ces deux opérations, toutes les unités étaient tenues22

quotidiennement à envoyer des rapports à l'état-major général.23

Et l'état-major général qui coordonne, donc, les activités des troupes, l'état-major24

général rend compte directement au commandant en chef.25

Donc, ces informations atteignaient l'état-major général, et l'état-major général relayait,26

c'est-à-dire, rendait compte au commandant en chef. Donc, naturellement, il était au27

courant. Le commandant en chef était au courant.28
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Q. Vous avez fait allusion à un procès qui s'est tenu pour des crimes commis à Bangui et1

à Mambasa, avez-vous dit. Voulez-vous nous en dire un tout petit peu plus ?2

R. Écoutez, personnellement, je n'avais pas très... je n'avais pas suivi de très près ce... ce3

procès, mais tout ce que je sais, c'est que le procès a intervenu un peu plus tard...4

intervenu un peu plus tard.5

Les faits étaient déjà connus. Il y a eu des rapports qui ont été faits sur des dérapages6

qu'auraient commis nos militaires en Centrafrique. Et donc, ce procès est intervenu un7

peu plus tard. Je dirais, c’était comme... comme pour dire tout à l'heure, essayer de8

redorer l'image de... de... du mouvement dans l'ensemble, et de l'ALC en particulier.9

Q. Savez-vous où s'est tenu ce procès ?10

R. Oui, oui. Ce... Ce procès s'est tenu à... à Gbadolite.11

Q. Bien que vous nous ayez dit depuis la semaine passée, informé de ce que vous aviez12

quelquefois des difficultés à situer des dates, il me faut vous poser la question.13

Est-ce que vous savez à quelle période ce procès a eu lieu ?14

R. Je... Je ne me souviens plus.15

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Monsieur Haynes.16

Me HAYNES (interprétation) : De quel procès parle-t-on ? Les questions ont commencé17

en parlant des deux procès, Mambasa et Bangui, donc du quel parle-t-on ? C'est tout.18

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Maître Badibanga, pourriez-vous19

essayer d'obtenir une clarification de la part du témoin ?20

M. BADIBANGA : Monsieur le Président, je suis en train de suivre le fil de mon21

interrogatoire avec le témoin. Et je pense qu'au terme de ma série de questions sur ce22

point, le Défense pourra savoir de quoi est-ce que nous parlons, sans la moindre23

difficulté.24

J'ai commencé par demander au témoin s'il était au courant qu'il y avait eu un... enfin, il25

avait fait allusion à un procès et donc je l'ai ramené en disant : « vous aviez évoqué un26

procès qui couvrait Mambasa et Bangui ». J'essaye ensuite de savoir s'il sait le lieu, la27

date. Et nous allons maintenant entrer sur le contenu de ce procès lui-même.28
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Donc je ne vois pas de difficulté dans le fil qui est suivi pour le moment.1

Q. Monsieur le témoin, j'en étais d'abord à situer la date. Lorsque, vous, vous faites2

allusion à un procès qui, selon vos propres mots, concernait les crimes commis à Bangui3

ainsi qu'à Bangui ; est-ce que vous savez à quelle date ce procès a eu lieu ?4

LE TÉMOIN :5

R. Franchement, je ne me souviens pas, je ne me souviens plus, mais ça a intervenu, si je6

ne me trompe pas, bien après le retrait des troupes à Bangui, des troupes de l'ALC à7

Bangui.8

Q. Vous avez dit, pour des crimes commis à Bangui ainsi que pour des crimes commis à9

Mambasa, il y a eu un procès. Y a-t-il eu un seul procès ou plusieurs procès, à votre10

connaissance ?11

R. Alors, comme je venais dire tout à l'heure, que personnellement, je n'avais pas suivi12

de près ce... ce procès, mais il me semble... il me semble que ce seul procès qui avait13

donc couvert les faits commis et à Mambasa et à Bangui, mais je n'en ai pas la certitude.14

Q. Je vous remercie de rester également, effectivement, dans les limites de vos15

connaissances, de ce que vous savez, et de ne nous donner, effectivement, comme16

réponse que ce que, vous, vous savez.17

Vous avez dit que dans ce procès, des militaires qui ont commis des faits à Bangui18

étaient poursuivis ; vous avez même mentionné pillages et vous avez également parlé19

de Mambasa.20

Est-ce que vous savez combien de militaires ont été poursuivis ou mis en accusation21

dans ce procès ?22

R. Je... Je n'en ai pas l'idée, mais je sais qu'il y a qu'il y avait des officiers subalternes qui23

étaient jugés au cours de ce procès, et si je ne me trompe pas, et quelques soldats de... de24

troupes.25

Q. Ma question était générale, dans la limite où... dans la mesure où je vous demandais :26

savez-vous combien de militaires ont été poursuivis ?27

Bien que vous ayez répondu, je vais être un tout petit peu plus précis encore : est-ce que28
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vous savez combien de militaires liés à l'opération de Bangui ont été poursuivis ?1

R. Non, non, je... je n'en sais rien.2

Q. Est-ce que vous savez quelles sont les sentences qui ont été rendues dans ce procès ?3

R. Il y a eu... Il y a eu des militaires, effectivement, condamnés, mais je ne sais pas aller4

dans le détail pour vous donner des précisions sur la forme de sentence qui a... les5

formes de sentence qui ont été, je veux dire, prononcées. Mais il y a eu des militaires qui6

ont été, effectivement, condamnés.7

Q. En entamant... en entamant ce chapitre — je dois parler plus lentement — en8

entamant ce chapitre, vous avez donné deux cas où des militaires ont été condamnés à9

la peine capitale. Il s'agissait d'actes qu'ils ont commis sur le territoire congolais.10

Dans ce procès, y a-t-il eu, à votre connaissance, des condamnations à la peine capitale ?11

R. S'il y avait eu des condamnations à la peine capitale, naturellement, j'en serais au12

courant, de l'exécution puisque bon, l'exécution de la peine capitale, on avait l'habitude,13

je veux dire, de le faire en public. Et donc, à ma connaissance, il n'y a pas eu de... de...14

d'exécution sous cette forme-là, après ce procès, après le procès dont je fais mention.15

Q. Pour ce que vous avez pu observer pendant toute cette période qui couvre les16

années 2002-2003, peut-être même un peu avant, toute cette période, disons, de la17

rébellion, est-ce que vous pouvez nous dire pour quels types de crimes appliquait-on18

comme condamnation la peine de mort ?19

Je ne vous demande pas d'être très précis comme le serait peut-être un magistrat mais,20

au moins, de nous donner une idée de la correspondance entre le type de crimes et la21

peine de mort.22

R. Alors, là, je... d'abord, je... je vais revenir aux deux cas dont j'avais fait mention tout à23

l'heure.24

Ces deux militaires avaient commis des meurtres. Et s'il faut me référer à ces deux25

condamnations, donc le meurtre était puni ou l'assassinat ou le meurtre étaient punis de26

peine de mort. C'est comme ça que je conclus. Mais dans le règlement militaire, il est27

également prévu... si je ne me trompe pas, il est également prévu que si un militaire de28
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l'ALC venait à être reconnu coupable de... de... « traîtrisme », peut-être pour avoir entré1

en contact avec l'ennemi, donc, je pense que dans le règlement militaire cela est puni2

également de mort... de peine de mort. Voilà, donc je n'ai pas une idée exacte ; j'essaie3

de me remémorer les souvenirs pour... voilà.4

Q. Dans les deux cas que vous connaissez, et pour lesquels il y a eu condamnation à la5

peine de mort, vous dites qu'il s'agissait d’assassinats. Étaient-ce assassinats de6

militaires ou assassinats de civils ?7

R. C'était l'assassinat de civils.8

Q. Savez-vous si, pendant la campagne du MLC en République centrafricaine, il y a eu9

également assassinats de civils ?10

R. Alors, sur cette question-là, je... je veux vous dire que (Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé) à Bangui, en Centrafrique, d'une manière13

générale, et à... et en République du Congo — donc le Congo Brazzaville.14

Q. Excusez-moi, peut-être n'ai-je pas été très, très clair dans ma question, et je voudrais15

ici que nous suivions un peu... le rythme en séquences.16

Donc, je voudrais simplement que vous nous disiez si, oui ou non, à votre connaissance,17

il y a eu assassinats de civils pendant la campagne en République centrafricaine. Et18

donc, tant que nous sommes dans le cadre actuel du déroulement, je voudrais que vous19

nous donniez une réponse générale, et puis nous pourrons éventuellement, par après,20

développer un peu plus.21

R. Est-ce qu'on peut basculer en huis clos, s'il vous plaît ?22

M. BADIBANGA : Madame le Président, revenons en huis clos, s'il vous plaît.23

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Monsieur le « l'huissier »24

d'audience, s'il vous plaît.25

*(Passage en audience à huis clos partiel à 10 h 20) Reclassifié en audience publique26

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes à huis clos, Madame le Président.27

M. BADIBANGA : Madame le Président, avec votre permission, je voudrais juste28
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informer le témoin sur la manière dont le tribunal fonctionne, puisque je vois qu'il a1

quelques inquiétudes.2

Q. Monsieur le témoin...3

LE TÉMOIN :4

R. Oui.5

M. BADIBANGA :6

Q. Des mesures ont été prises... ont été mises en place afin d'assurer votre protection, et7

c'est pour cela que nous basculons entre le huis clos et les audiences publiques.8

Cependant, ce qui vient de vous arriver, à l'instant, est déjà arrivé dans le cadre d'autres9

procès et peut encore arriver. Pour cette raison-là il y a des mécanismes10

supplémentaires qui ont été mis en place. Bien sûr, la décision appartient entièrement à11

la Chambre, mais lorsque des mots comme ceux que vous avez utilisés, qui pourraient12

vous identifier, puisque vous avez dit quelle était votre fonction, ou dans quel service13

vous étiez, lorsque ces mots sont dits, la Chambre peut décider, premièrement, que14

dans le texte du transcript que ces mots soient masqués et que, donc, ils n’apparaîtront15

par dans le texte du compte rendu public de l'audience. Donc, toute personne qui aurait16

accès au texte ne pourrait pas les lire, ne saurait pas ce qui est dit (inaudible) une partie17

qui est masquée. Mais la seconde mesure qui, je pense, devrait vous rassurer, c'est que18

tout ce qui se dit ici en salle d'audience n'est pas diffusé en temps réel ; il y a un19

décalage de 30 minutes entre la diffusion en public et la diffusion dans la salle, en telle20

sorte que les techniciens, au niveau du service technique, peuvent — je ne dirais pas21

effacer —, peuvent couvrir le bout de phrase que vous avez dite pour que dans la22

diffusion extérieure ce ne soit pas... ce ne soit pas entendu.23

Donc, c'est seulement dans une demi-heure que le public extérieur sera en train de24

suivre ce que vous venez de dire. Il y a ce décalage d'une demi-heure, et pendant cette25

demi-heure on va corriger au niveau de la bande son pour que l'extérieur n'entende pas26

ce que vous avez dit.27

Donc, j'ai vu que vous étiez inquiet. Donc, je tiens à vous rassurer : nous faisons, nous,28
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une demande à la Chambre en envoyant ces propositions. La Chambre, bien sûr,1

prendra sa décision, mais je pense que les juges ont montré suffisamment de sensibilité2

à cette question de la protection des témoins pour que vous puissiez être rassuré. Est-ce3

que cela vous va ?4

LE TÉMOIN :5

R. Merci beaucoup. Ça me rassure beaucoup puisque, franchement, j'étais très inquiet.6

J'étais emporté ; bon, voilà. Je...7

Q. Je tiens également à m'excuser ; c'est un peu de ma faute. Je pensais que maintenant8

vous étiez parfaitement familier avec cet exercice. Et au moment de poser la question, je9

me suis dit, non, je pense qu'il répondra de manière générale.10

Alors, puisque nous sommes à huis clos, profitons-en, et donc revenons à votre réponse.11

Vous disiez : en tant que, je crois, (Expurgé)12

(Expurgé)13

R. (Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

Q. Il était question (Expurgé) militaires en20

Centrafrique ». Voulez-vous être un tout petit peu explicite sur ce que vous entendez21

par « dérapages des militaires en Centrafrique » ?22

R. (Expurgé) Même si je ne peux plus, je23

veux dire, à me souvenir de tous les détails, puisque bon, quand même, il faut24

reconnaître... qu'il y a beaucoup d'années... depuis que tout cela s'est produit, je ne25

pouvais pas imaginer qu'un jour (Expurgé)26

(Expurgé)27

Donc, d'une manière générale, (Expurgé) état de pillages, (Expurgé)28
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(Expurgé) état de viols, et (Expurgé) état également de personnes qui ont été1

tuées, qui ont été assassinées à Bangui, des civils qui ont été assassinés à Bangui, lors de2

pillages, lors de pillages parce qu'il y a de ces civils qui... qui résistaient, qui résistaient3

lors... lors de pillages, et ils auraient été abattus. Ils auraient été abattus.4

Donc, (Expurgé) avec des détails, par exemple,5

sur le pillage. (Expurgé) avait fait état des6

traversées, à la frontière, je veux dire, entre Bangui et Zongo, de traversées de gros7

camions, de gros camions, pour le compte du général Mustapha, de gros camions pour8

le compte du général Mustapha, également la traversée de... de véhicules, je veux dire,9

de voitures, et voilà.10

(Expurgé)11

(Expurgé)... de quelques-uns de ces véhicules, puisqu'ils sont... ils ont été acheminés12

à Gbadolite. Ils ont été acheminés à Gbadolite. Voilà.13

Q. Nous reviendrons sur cette partie en audience publique.14

Je voudrais ici que vous nous redisiez encore, si (Expurgé)15

(Expurgé) dans lesquels il était question de... d'exactions commises à Bangui, puisque16

vous avez expliqué que ces dérapages sont des exactions, (Expurgé)17

(Expurgé)18

R. Je ne sais pas (Expurgé)19

(Expurgé).20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

Q. Nous sommes, aujourd'hui, le 12 septembre. Imaginons qu'un civil vient d'être11

assassiné à Bangui, aujourd'hui, le 12 septembre par un soldat du MLC. Dans quelle12

fourchette de temps (Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

R. Alors, mettons une fourchette d'une journée, donc de 24 heures à 48 heures. Voilà.16

M. BADIBANGA : Monsieur le témoin, je n'ai plus de questions en ce moment à huis17

clos, nous allons revenir en audience publique. Donc, restez attentif, si vous voulez18

bien.19

Madame le Président, nous revenons en audience publique si vous voulez bien.20

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Monsieur le greffier d'audience,21

passons en audience publique, s'il vous plaît.22

(Passage en audience publique à 10 h 36)23

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes en audience publique, Madame le24

Président.25

M. BADIBANGA :26

Q. Monsieur le témoin, nous étions en train de parler du système judiciaire, et nous27

parlions de condamnation. Nous avons abordé la question du procès dans lequel,28
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dites-vous, des militaires qui étaient dans l'opération en Centrafrique ont été jugés. Je1

vous demandais si, à votre connaissance, il y avait eu assassinat de civils en République2

centrafricaine par des soldats du MLC.3

LE TÉMOIN :4

R. À ma connaissance, oui, il y en a eu.5

Q. Et peut-être avez-vous déjà répondu à cette question, donc vous m'excuserez de vous6

la reposer, puisque vous nous dites que l'assassinat de civils était punissable de la peine7

de mort, ou valait à son auteur... pouvait valoir à son auteur la condamnation à la peine8

de mort, y a-t-il eu, à votre connaissance, des militaires engagés dans l'opération en9

République centrafricaine qui ont été condamnés à la peine de mort pour l'assassinat de10

civils ?11

R. Je suis formel sur ce... sur ce plan. Il y a... il n'y a pas eu de... de condamnation à la12

peine capitale, soit la peine de mort, puisque l'exécution se faisait en public. Et donc, je13

n'ai pas... je n'ai pas connaissance, en tout cas, je n'en ai pas eu connaissance, je veux14

dire, d'une exécution en public sur base de... je veux dire, au terme de... du procès tenu15

à Gbadolite sur les faits qui se sont commis à Bangui.16

Q. Y a-t-il eu, à votre connaissance, des officiers qui étaient en charge des opérations en17

République centrafricaine et qui ont été soit démis de leurs fonctions, soit condamnés à18

des peines de prison pour les faits qui se sont commis en République centrafricaine19

pendant cette période ?20

R. Superficiellement, j'ai... j'ai eu des informations comme ça, que le... les officiers...21

supérieurs n'étaient pas, je veux dire, n'étaient pas... n'étaient pas ciblés, et qu'il y aurait22

des officiers subalternes, et des soldats de troupes, donc, qui étaient concernés dans...23

dans ce procès.24

Q. Puisque vous nous avez expliqué que le MLC, dont Jean-Pierre Bemba était le25

président et également le commandant en chef pour la branche militaire, ce MLC26

disposait d'un système judiciaire. Vous nous avez expliqué que ce système judiciaire27

suivait les ordres. Sachant que cet outil était à disposition et qu'il suivait les ordres de28
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M. Jean-Pierre Bemba, quelles mesures ont été prises au plan judiciaire, à votre1

connaissance, pour...2

M. BADIBANGA : Je... je... termine peut-être ma question, Madame le Président.3

Q. Quelles mesures ont été prises, à votre connaissance, par M. Jean-Pierre Bemba via ce4

système judiciaire pour punir les crimes qui se sont produits en République5

centrafricaine ?6

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Monsieur le témoin, un instant.7

Maître Liriss.8

Me NKWEBE : Madame, l'Accusation peut-elle nous donner les références selon9

lesquelles le témoin a déclaré que les juges obéissaient... rendaient leurs décisions sur10

instruction de M. Jean-Pierre Bemba ?11

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Maître Badibanga.12

M. BADIBANGA : Tout d'abord, Madame le Président, je préciserais à mon estimé13

confrère de la Défense que je n'ai pas dit que « les juges rendaient leurs décisions sur14

instruction de M. Jean-Pierre Bemba », j'ai essayé de reprendre les mots du témoin en15

disant « vous avez dit que dans ce... le système judiciaire suivait les ordres » ;16

maintenant, je veux bien remonter dans le transcript et il me semble que tout au long de17

la matinée lorsque nous étions en train de parler du fonctionnement du système18

judiciaire, le témoin nous a dit, pour le moment, je cite de mémoire tant que je cherche19

la référence, mais le témoin nous a dit qu'« en réalité, ce système judiciaire était bien là,20

mais les juges devaient suivre les ordres qui avaient été donnés... qui venaient du21

commandant en chef lui-même », puisque c'était la question que je lui avais demandé22

pour préciser, mais je veux bien remonter dans le texte et retrouver la référence précise.23

Alors, sauf erreur de ma part, je vais lire en même temps, mais il me semble qu'à la24

page 10, à partir de la ligne 24, et cela continue en page 11, je suis dans le transcript en25

langue française du jour :26

« Oui, oui, choix des juges. Je dirais que ce n'était pas, comment dire... les juges ne27

jouissaient pas d'une indépendance totale. D'avance, il était connu qu'ils devaient tout28
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simplement exécuter des ordres. C'étaient des ordres, mais qu'il fallait maquiller ces1

ordres sous un système — je veux dire — judiciaire, militaire, que ça ne soit pas compris2

comme de l'arbitraire... pour que ça ne soit pas compris comme de l'arbitraire, que ça3

entre dans le cadre normal de la justice. Mais, en réalité, c'étaient des ordres auxquels4

les juges devaient tout simplement se soumettre et exécuter ».5

Et ça, la dernière ligne, c'est en page 11, ligne 7.6

Pour le transcript en langue anglaise, Madame le Président, c'est à la page 9, ligne 24,7

également, jusqu'à la page 10, ligne 8. Il me semble qu’en reprenant les mots du témoin8

« Ce sont les ordres auxquels les juges devaient tout simplement se soumettre et9

exécuter », cela ne nous laisse pas beaucoup de marge d'interprétation.10

Donc, dans ce sens, avec votre permission, j'aimerais poursuivre l'interrogatoire du11

témoin. Merci.12

Q. Alors, Monsieur le témoin, je vais reprendre, donc, ma question : quelles mesures ont13

été prises, à votre connaissance, par M. Jean-Pierre Bemba, à travers ce système14

judiciaire, pour punir les crimes en République centrafricaine ?15

LE TÉMOIN :16

R. Pouvez-vous reformuler ou être plus explicite puisque, là, je ne comprends pas trop17

bien la... la question.18

Q. C'est normal, nous avons un peu perdu le fil. Alors, nous allons procéder autrement.19

Vous avez dit qu’à votre connaissance il n'y a pas eu de condamnation à la peine de20

mort au cours de ce procès ; est-ce bien exact ?21

R. Oui, oui, bien sûr.22

Q. Oui, parce que dans un transcript on ne saurait pas écrire, tout autre son ; donc il faut23

répondre « oui » ou « non », ou tout autre réponse.24

Vous avez dit qu’à votre connaissance il n'y avait pas eu d'officier qui avait été25

sanctionné, en soi, pour les crimes commis en République centrafricaine ; est-ce bien26

exact ?27

R. J'ai dit "des officiers supérieurs".28
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Q. Est-ce que vous savez éventuellement de quel ordre de condamnation... nous parlons1

de ce procès ; quel type de condamnation il y a eu, puisque nous savons qu'il n'y a pas2

eu de peine de mort ? Est-ce que vous avez eu l'occasion de savoir quel type de3

condamnation, en termes de... peut-être de durée ou d'autres mesures ont été prises au4

cours de ce procès ?5

R. Je crois qu'au cours de ce procès, si je ne me trompe pas, il y a eu des condamnations6

qui sont allées dans le sens de la... de la prison ferme et aussi d'un certain nombre7

d'années. Je crois... je crois qu'il y en a eu, des condamnations comme ça.8

Q. Nous avions brièvement abordé les services de police vendredi. Nous avons ensuite9

parlé du système judiciaire.10

Je voudrais juste parler... aborder avec vous un autre chapitre maintenant qui sont les11

finances, assez brièvement.12

Qui prenait les décisions concernant le budget ou les finances liées aux opérations13

militaires au sein du MLC ?14

R. Je crois que les besoins... les besoins pour les opérations devaient être établis par15

l'état-major général. Et c'est sur base de ces besoins pour les militaires ou pour les16

opérations, c'est sur base de ces besoins, que l'état-major général pouvait faire que le17

commandant en chef pouvait prendre des décisions sur le budget à allouer donc pour18

des opérations.19

Q. Le chef d'état-major exprimait un besoin ; il faisait des demandes, si je comprends ce20

que vous nous dites. Est-ce bien exact ?21

R. Oui, si vous le voulez bien, mais je parlais de l'état-major général en... oui.22

Q. Autant pour moi. Vous avez effectivement bien dit "l'état-major général". Donc,23

l'état-major général établissait les besoins. Nous sommes au niveau de la demande. Je24

voudrais maintenant savoir : au niveau de la décision, au niveau de l'arbitrage, qui25

prenait les décisions sur les dépenses qui pouvaient être exécutées, ou engagées ou pas,26

au sein du MLC ?27

R. C'est... C'est bien naturellement le commandant en chef, puisqu'il y a... il y a que lui28
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qui pouvait avoir la maîtrise, je veux dire, des entrées financières pour le compte du1

mouvement. C'est lui qui pouvait avoir vraiment la maîtrise de... de toutes les entrées2

financières, pour me répéter, quoi.3

Q. Monsieur le témoin, ça commence déjà à faire quelques heures que vous répondez4

aux questions sur ces événements, et je me rends compte que nous ne vous avons5

peut-être pas demandé, à votre connaissance, pourquoi cette opération a-t-elle eu lieu ?6

Y avait-il un intérêt stratégique ou autre, pour le MLC, pour s'engager en République7

centrafricaine ?8

R. Personnellement, je n'ai pas été associé, ni de loin ni de près, donc à la prise de cette9

décision d'intervenir à... à Bangui. Mais ce que je sais, c'est que dans les... les statuts...10

dans les statuts du mouvement, si je ne me trompe pas, dans les prérogatives du11

président en tant que... en tant qu’organe, il lui revient... le statut lui reconnaît de12

prendre langue avec des partenaires extérieurs pour des accords de défense. Les statuts13

lui reconnaissent cela. Alors, il est le seul à... à dire, je veux dire, ce qui a motivé sa14

décision de... d'envoyer les troupes à Bangui.15

Mais s'il faut voir ça d'une manière générale, c'est que, à un certain moment, Bangui16

représentait pour nous une base arrière sûre, en termes de la logistique. On se17

ravitaillait en carburant à Bangui, et Bangui nous servait également, à un certain18

moment, je veux dire, de transit pour les voyages, par exemple, en Europe pour certains19

cadres, pour certains cadres du parti. Et donc, Bangui nous servait énormément. Donc20

c'était devenu... Bangui était devenu... s'il faut dire, Patassé... le président Patassé — et21

tout son gouvernement — était devenu un partenaire sérieux pour le mouvement. Et22

donc, lorsqu'il a eu le problème de sécurité chez lui, lorsqu'il y a eu un mouvement23

insurrectionnel, il était tout à fait normal qu'il... qu'il demande à... au... à son excellence24

le président Jean-Pierre Bemba, ou au MLC, d'intervenir, de l'aider, d'autant plus que le25

MLC avait beaucoup bénéficié de ce partenariat bien avant que l'insurrection26

intervienne. Mais s'il y a eu d'autre clauses, dans cet accord, qui « a » permis, je veux27

dire, aux troupes d'intervenir à Bangui, je ne... je n'en sais rien. S'il y a eu des clauses sur28
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cet accord, je n'en sais rien.1

Q. Sauf erreur de ma part, vous avez dit vendredi que, à votre connaissance, la décision2

d'engager les troupes en République centrafricaine avait été prise par M. Jean-Pierre3

Bemba seul. Est-ce que je me trompe ?4

R. À ma connaissance, oui.5

Q. Est-ce que vous savez si pour cette décision il a, par contre, discuté avec des6

personnes à l'extérieur du MLC. En dehors, bien entendu, du gouvernement7

centrafricain, est-ce qu'il a discuté avec d'autres intervenants extérieurs de cette décision8

d'engager des troupes en République centrafricaine ?9

R. Je n'ai pas été témoin oculaire... oculaire, je veux dire, d'une discussion qu'il a eue,10

qu'il aurait eue avec une personne extérieure au MLC, mais me basant sur des... des11

faits réels que j'avais vus, c'est-à-dire de... des armes qui sont venues de... qui ont été12

acheminées de Tripoli à Gbadolite, et que ces armes, si je ne me trompe pas, ont servi13

également à... à la guerre... à la guerre à Bangui, j'en suis arrivé à conclure que son14

excellence le président Jean-Pierre Bemba a eu à discuter de cela avec le président15

Kadhafi.16

Q. Est-ce que vous savez quand est-ce que ces armes ont été acheminées de Tripoli à17

Gbadolite ?18

R. Je n'ai pas la précision de date, mais il y a un fait : ces armes sont bien arrivées... sont19

bien arrivées à Gbadolite. Et il y a eu deux rotations, et ces deux rotations ont intervenu20

juste après un voyage (Expurgé) dans la délégation que son Excellence le21

président Jean-Pierre Bemba conduisait lui-même à Bangui et... pas à Bangui, à... à22

Tripoli.23

(Expurgé) donc, il y a eu ces deux rotations, donc de... des...24

des avions libyens — de gros porteurs libyens —, qui ont donc acheminé des armes à25

Gbadolite. Bon, ces armes, c'est vrai, pouvaient également intervenir dans le cadre de26

nos opérations dans le territoire congolais, mais j'en suis certain que ces armes ont27

également servi dans les opérations à Bangui.28
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Q. Il nous reste une minute avant la pause. Si vous dites que ces armes ont, selon vous,1

servi dans l'opération à Bangui, cela veut dire qu'elles sont arrivées à Gbadolite avant2

l'opération à Bangui ; est-ce bien exact ?3

R. Sur cet aspect, il faut que j'essaie de me remémorer les souvenirs, pour éviter de...4

de... pour éviter de pas donner de fausses informations.5

M. BADIBANGA : Eh bien, peut-être que la pause vous aidera dans ce sens.6

Madame le Président, si vous le souhaitez, je pourrai poursuivre après l'interruption.7

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Merci, Maître Badibanga.8

Monsieur le témoin, nous allons maintenant faire une pause d'une demi-heure, qui vous9

permettra de prendre un café, un thé, de vous reposer. Il est 11 h, et nous reviendrons10

ici à 11 h 30. Je vais demander au greffier d'audience de passer à huis clos afin que le11

témoin puisse être reconduit hors du prétoire. Et pendant ce temps, nous allons12

suspendre l'audience. Nous reprendrons à 11 h 30.13

*(Passage en audience à huis clos à 11 h 01) Reclassifié en audience publique14

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes à huis clos, Madame le Président.15

(Le témoin est reconduit hors du prétoire)16

Veuillez vous lever.17

*(L'audience, suspendue à 11 h 02, est reprise à huis clos à 11 h 35) Reclassifié en audience publique18

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.19

Veuillez vous asseoir.20

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Re-bonjour.21

Avant que l'on fasse revenir le témoin dans la salle d'audience, on m'informe que la22

Défense, Me Liriss, concrètement, avait quelque chose à soumettre à la Chambre.23

Peut-on passer en audience publique, Maître ?24

Greffier d'audience, s'il vous plaît.25

(Passage en audience publique à 11 h 37)26

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes en audience publique, Madame la27

Présidente.28
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Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Maître Liriss, s'il vous plaît.1

Me NKWEBE : Madame la Présidente, merci.2

Ce n'est pas... ce n'est pas grand-chose. C'est juste pour dire que, au regard de3

déclarations... de la déposition que le témoin a faite aujourd'hui concernant la4

nomination des juges et les peines qui ont été appliquées, il se pourrait, avec votre5

autorisation, que la Défense ajoute à sa liste primaire deux documents... savoir le code6

de justice militaire applicable en son temps et le code (inaudible) et de compétence7

judiciaire applicable en son temps, sous réserve qu'ils seront effectivement utilisés ou8

non par mon estimé confrère, Peter Haynes.9

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Maître Liriss, d'abord, une10

première précision : nous avons reçu un lien vers un dossier pour une liste actualisée ou11

mise à jour, plutôt, des documents de la Défense à laquelle certains éléments ont été12

ajoutés. Cette liste mise à jour a été envoyée, si je ne me trompe pas, par courriel, me13

semble-t-il, aujourd'hui. Donc, ce que vous demandez, c'est en fait une troisième14

version, c'est-à-dire une deuxième modification de votre liste ; c'est ça ?15

Me NKWEBE : En effet, Madame, parce que les éléments qui ont été... qui se rapportent16

aux documents dont je parle ont été énoncés à l'audience de cet avant-midi.17

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Et pourrions-nous, au passage,18

avoir une quelconque justification de la part de la Défense de cette deuxième liste19

modifiée qui a été envoyée aujourd'hui ? Est-ce que ces changements sont également20

liés à la déposition du témoin ?21

Me NKWEBE : Madame, au regard du fait que je n'ai pas suivi la... le dépôt de la22

première liste, je ne peux pas répondre à ce propos. Peut-être Me Peter pourra vous le23

dire.24

Moi, en ce qui me concerne, l'ajout que je demande, c'est juste en ce qui concerne la25

déposition d’aujourd'hui.26

Quant à l'autre ajout, je préfère que Me Peter puisse vous donner les justifications27

éventuelles.28

ICC-01/05-01/08-T-159-Red-FRA WT 12-09-2011 26/72 PV TICC-01/05-01/08-T-159-Red2-FRA WT 12-09-2011 26/72 NB T
En application des ordonnances de la Chambre de première instance III, ICC-01/05-01/08-2223 et ICC-01/05-01/08-3038, en date du 4 juin 2012, et des instructions 

contenues dans le courriel en date du 24 septembre 2013, la version de la transcription avec ses expurgations est rendue publique



Procès Témoin CAR-OTP-PPPP-0033 (Audience publique) ICC-01/05-01/08

12/09/2011 Page 27

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Avez-vous des explications,1

Maître Haynes ?2

Me HAYNES (interprétation) : Alors, lorsqu'on est rentrés, et j'ai passé la pause avec3

M. Bemba, mais juste lorsque nous rentrions, la case manger m'expliquait le pourquoi du4

besoin de modification de la première liste, donc je pourrai vous en parler plus tard.5

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : La Chambre apprécierait6

vraiment beaucoup puisque cette liste mise à jour d'éléments de preuve répond à7

certaines circonstances, comme celles mentionnées par Me Liriss, qui ont trait à certains8

pans du témoignage.9

En principe, la Défense doit remettre sa liste d'éléments au plus tard trois jours avant10

l'interrogatoire du témoin afin de permettre à l'Accusation, si besoin, de préparer des11

objections ou d'être au courant de ce qui se prépare. Mais quoi qu'il en soit, j'attendrai12

vos explications, Maître Haynes.13

Maître Liriss, avez-vous par hasard les numéros ERN de ces documents que vous14

souhaitez rajouter à la liste ? Est-ce que ces documents ont déjà un numéro ERN ?15

Me NKWEBE : Oui, Madame, mais je ne les ai pas de mémoire, mais ils ont déjà un16

numéro.17

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Donc, là encore, peut-être que cet18

après-midi vous pourrez fournir au greffier d'audience ces numéros ERN.19

Me NKWEBE : Effectivement, Madame.20

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Merci beaucoup.21

Greffier d'audience, s'il vous plaît, passons à huis clos afin que le témoin puisse être22

accompagné en salle d'audience.23

*(Passage en audience à huis clos à 11 h 44) Reclassifié en audience publique24

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes à huis clos, Madame la Présidente.25

(Le témoin est introduit au prétoire)26

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Nous pouvons, s'il vous plaît,27

repasser en audience publique.28
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(Passage en audience publique à 11 h 45)1

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes en audience publique, Madame la2

Présidente.3

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Merci.4

Monsieur le témoin, re-bonjour.5

LE TÉMOIN : Bonjour, Madame.6

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Êtes-vous prêt à poursuivre votre7

témoignage ?8

LE TÉMOIN : Je suis prêt, Madame.9

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Maître Badibanga, vous avez la10

parole.11

M. BADIBANGA : Merci, Madame le Président.12

Monsieur le témoin, nous sommes donc en audience publique. Nous allons poursuivre13

avec le fil de notre entretien.14

Q. Vous disiez, juste avant la pause, ne pas être certain du moment de la livraison de15

ces armes qui seraient venues de Tripoli jusqu'à Gbadolite.16

Je vous demandais la question de savoir : est-ce que cette livraison, à votre souvenir, a17

eu lieu avant l'opération en République centrafricaine ?18

LE TÉMOIN :19

R. Je crois que la... la livraison a eu lieu avant... avant la... l'intervention de nos troupes à20

Bangui, je pense, oui.21

Q. Vous avez dit que l'intérêt de l'opération, c’était également pour préserver la base22

arrière que constituait la République centrafricaine. Est-ce bien exact ?23

R. Absolument.24

Q. L'on m'a rappelé qu'il fallait que nous respections la règle des cinq secondes, voilà25

pourquoi je prends plus de temps avant chaque question. Je vous invite à faire de26

même.27

Est-ce que vous savez si, en dehors de cet avantage stratégique, préserver la base28
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arrière, maintenir la base arrière, savez-vous si le MLC a tiré quelque autre avantage de1

cette opération ?2

R. D'après les... les dires de... de... d'eux-mêmes, les militaires, qui « avaient » intervenu3

à Bangui, d'après leurs dires, il y avait une promesse de... de paiement qu'on devait leur4

payer, et c'est ce qui avait donc motivé leur intervention, je veux dire la participation à...5

à ces opérations à Bangui.6

Bon, ça, c'est des informations que j'ai eues de... de voies secondaires, que je ne pourrais7

pas certifier ici. Mais les militaires soutenaient bien que... qu'il leur a été fait une8

promesse de... de paiement.9

Q. Dans mon entendement, vous faites ici référence au paiement aux militaires10

eux-mêmes, donc une sorte de salaire aux militaires ; est-ce bien cela ?11

R. C'est ce que je soutiens, donc une rétribution aux militaires. Mais quant à ce qui12

concerne... au sommet, je veux dire, l'accord qu'il y a eu entre son Excellence le13

président Jean-Pierre Bemba et le défunt président Patassé, ça, je n'en sais rien. Je n'en14

sais rien.15

Mais bon, il faut reconnaître également que... on avait également un intérêt sur le plan16

stratégique, un intérêt du fait qu'une fois le gouvernement Patassé tombait, et qu'un17

autre gouvernement venait à s'installer à Bangui, on n'aurait pas la même... je veux dire,18

les mêmes garanties qu'on avait avec le gouvernement du défunt président Patassé.19

Le gouvernement de Kinshasa pouvait également se servir de... de cet avantage, je veux20

dire, pour déstabiliser notre territoire. Donc, c’était également un intérêt pour le21

mouvement de faire en sorte que le gouvernement de Bangui ne tombe pas.22

Donc, ça, c'est... c'est comme ça que je vois les choses.23

Donc, on n'en a pas eu... je n'ai pas eu à discuter de cela avec qui que ce soit. Ça, c'est24

une analyse personnelle que j'apporte à ça.25

Q. Je vais vous demander d'être un peu plus explicite sur cette analyse que vous faites.26

Que voulez-vous dire par « les mêmes garanties qu'on avait avec le gouvernement du27

défunt président Patassé » ?28
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De quelles garanties parlez-vous ?1

R. Les garanties de ne pas être déstabilisés à partir du territoire centrafricain.2

Q. Qu'entendez-vous par « être déstabilisés » ?3

R. Si j'ai bonne mémoire, nos troupes, à un certain moment, lors de combats qui4

engageaient nos troupes à ceux de l'armée régulière vers…vers, si je ne me trompe pas,5

l'axe Libenge jusqu'à Imese. Le... l'armée régulière avait utilisé, justement, le territoire6

centrafricain pour nous atteindre et mettre en déroute nos... nos troupes ; à un certain7

moment, si j'ai bonne souvenance.8

Et là, il faut dire que le partenariat entre le mouvement et le gouvernement centrafricain9

n'était pas encore au... au beau fixe. Donc, ce partenariat n'existait pas encore. Mais dès10

lors que ce partenariat a existé, et donc, le défunt... ou bien le gouvernement, je veux11

dire, centrafricain n'allait plus permettre cela, n'allait plus permettre à ce que l'armée12

régulière passe par son territoire pour nous attaquer.13

C'est ce que je dis par... c'est ce que je... par déstabilisation, c'est... c'est ce que je dis par14

déstabilisation.15

Q. Lorsque vous avez parlé de la livraison d'armes venant de Tripoli, vous avez parlé16

de rotations. Qu'entendez-vous par cette expression, « rotations » ?17

R. Quand je parle de rotations, c'est-à-dire qu'il y a eu deux... il y a eu deux... il y a eu18

deux vols. Donc, le... le... le... premier vol qui a ramené le matériel, et puis, il y a... il y en19

a eu un deuxième. C'est pour ça que je parle de rotations. Donc, il y a... il y a eu deux20

rotations. Voilà.21

Q. Par quels avions ces rotations ont-elles... ont-ils été faites ?22

R. Je ne m'y connais pas trop dans les... les avions, mais c'étaient des... des gros23

porteurs.24

Q. À qui appartenaient ces avions ?25

R. Bien évidemment que les avions appartenaient à... au gouvernement libyen, en26

général, et en particulier au président Kadhafi.27

Q. Ces deux rotations organisées avec des avions qui appartenaient au président28
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Kadhafi sont-elles les deux seules dont vous avez eu connaissance pendant la1

période 2002-2003 ?2

R. Non, non. Je crois qu'à un certain moment, il y a eu, à la fin de... je veux dire, des3

opérations, il y a eu un petit porteur ; un petit porteur qui... qui avait quitté Bangui, qui4

avait quitté Bangui pour... pour Gbadolite. Et ce petit porteur est resté là pendant un5

bon... un bon moment.6

Et à bord de ce petit porteur, si je ne me trompe pas, il y avait le... non, non, il faut que...7

il faut que je... que je... que je me remémore le souvenir. Mais il y a eu un petit porteur8

qui avait fait également, pendant cette période, une rotation à... de Bangui à Gbadolite,9

avec des... avec des... des... des pilotes centrafricains à bord.10

Q. Nous parlions de rotations entre Tripoli et Gbadolite.11

La dernière rotation ou le dernier mouvement que vous venez de... d'évoquer part12

plutôt de Bangui ; est-ce que j'ai bien compris que là, vous dites de Bangui à Gbadolite ?13

R. Oui, oui, là, c'est de Bangui à Gbadolite. Là, c'est de Bangui à Gbadolite.14

Q. Et en ce qui concerne ces mouvements... ou ce mouvement entre Bangui et Gbadolite,15

était-ce le seul, à votre connaissance, en termes d'avion... mouvements d'avions entre16

Bangui et Gbadolite ?17

R. Je ne crois pas. Entre Bangui et... entre Gbadolite et Bangui, je pense, pendant cette18

période-là, il y a eu également des mouvements de... d'un autre avion Antonov. Et je19

pense qu'il devait ramener... qu'il devait ramener à Bangui des armes. Oui, je pense20

bien ; oui.21

Q. Je ne suis pas sûr de vous avoir bien compris. Avez-vous dit « il y a eu mouvement22

de notre avion Antonov » ou « d'un autre avion Antonov » ? Je ne suis pas sûr d'avoir23

bien compris l'expression que vous avez utilisée.24

R. Là, je parle de l'avion Antonov, qui appartenait au mouvement, et donc, qui a fait25

rotation de Gbadolite... qui a fait un vol de Gbadolite à Bangui.26

Je ne sais pas si je suis clair.27

Q. Tout à fait, vous êtes clair. Je voulais juste m'assurer si vous avez dit « notre », au28
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sens de notre, qui nous appartient, ou si vous avez dit « un autre » avion, qui est un1

avion différent.2

Donc, pour la clarté du transcript, je voulais avoir votre précision à cet égard.3

R. Si j'ai dit « notre avion », c'est parce que moi-même, je faisais partie du MLC, et4

l'avion appartenait au MLC.5

Q. Le MLC, en tant que mouvement, avait-il un parc d'avions, et était-ce... était-ce le6

seul avion qui appartenait au MLC, en tant que mouvement ?7

R. Non, non, on avait deux Antonov. Le MLC avait deux Antonov, dont un avait été8

acheté, et un deuxième avait été pris à Basankusu, par erreur de pilotage de... par erreur9

de pilotage de... de... des pilotes, qui... qui pilotaient l'avion qui appartenait au10

gouvernement congolais.11

Cet avion devait faire un vol, je pense de Mbandaka à Imesse, si je ne me trompe pas. Et12

ils se sont trompés de destination — les pilotes se sont trompés de destination. Et donc,13

ils ont fait un atterrissage à Basankusu.14

Et donc, on en a profité pour récupérer cet avion pour le compte du mouvement. Et il15

est resté la propriété du mouvement jusqu'à la fin. Ça, c'est... Là, je parle de deux16

Antonov.17

En outre, on avait un petit porteur, de... de marque Pilatus, qui servait à son Excellence18

le Président Jean-Pierre Bemba, et aussi aux autres cadres, lorsqu'ils devaient se19

déplacer dans le territoire. Donc, cet avion servait pour ces besoins-là.20

Et puis, il y avait également un hélicoptère ; un hélicoptère qui avait été acheté par le21

président lui-même. Et cet hélicoptère lui servait également d'aller dans des territoires22

où il n'y avait pas de piste — il n'y avait pas de pistes d’atterrissage —, dans des23

villages.24

Voilà. Donc, à ma connaissance, voilà le... la flotte qu'on pouvait avoir, voilà les quatre25

appareils qu'on avait dans la flotte du MLC.26

Q. J'ai besoin de précisions à ce stade.27

Vous venez de dire : « un hélicoptère qui avait été acheté par le président lui-même ».28
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Pour les deux... les autres avions, vous avez mentionné qu'un Antonov avait été pris1

aux forces gouvernementales, dirons-nous comme ça.2

Je voudrais maintenant que vous soyez précis sur les deux autres, c'est-à-dire l'Antonov3

restant — le second Antonov — et le petit avion Pilatus ; qui en était le propriétaire ?4

Était-ce le MLC qui en était le propriétaire, donc ? Qui a acheté par exemple le premier5

Antonov ? Vous avez dit « l'Antonov a été acheté » ; par qui ?6

R. Écoutez, je... je vais être précis là. Donc, tous les avions, à part celui qu'on a pris au7

gouvernement, tous les avions, les autres, je veux dire, les deux... un Antonov, un8

Pilatus et un hélicoptère ont été achetés personnellement par son excellence le président9

Jean-Pierre Bemba.10

Alors, je ne sais pas faire la distinction en termes de propriété : est-ce que cela revenait11

au mouvement ou ça revenait à son excellence Jean-Pierre Bemba lui-même ? Je ne sais12

pas faire cette distinction.13

Il est le mieux placé pour... pour le dire.14

Q. Et parmi ces avions, celui qui, à votre connaissance, s'est rendu à Bangui, c'est le15

Pilatus ; est-ce exact ?16

R. En fait, bien avant... bien avant les opérations, à Bangui, le Pilatus effectuait17

beaucoup de rotations entre Gbadolite et Bangui.18

Même les Antonov, puisque les Antonov allaient se ravitailler là-bas, allaient prendre19

leur ravitaillement là-bas, bien avant.20

Alors, pendant la période 2002-2003, lorsque le commandant Bokolombe avait été21

dépêché à Bangui, je pense... je n'ai pas la certitude, mais je pense qu'il avait pris le22

Pilatus ou l'Antonov, entre les deux. Entre les deux, je crois qu'il a pris ce moyen-là23

pour atteindre Bangui.24

Mais quant à ce qui concerne l'acheminement des armes, si j'ai bonne souvenance,25

l'Antonov... l'un des Antonov, en tout cas, des deux, l'un des Antonov effectuait26

également des mouvements sur Bangui pour l'acheminement des armes ou peut-être27

pour autre chose que je ne... je ne sais pas, mais l'Antonov faisait ce mouvement.28
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Q. Savez-vous quel moyen de transport les troupes du MLC ont utilisé pour se rendre1

en République centrafricaine ?2

R. D'habitude, quand les troupes devaient faire mouvement, les troupes le faisaient à3

pied, sauf pour de longues distances, c'est-à-dire, je veux dire d'un territoire par4

exemple de Gbadolite à Basankusu où les troupes devaient prendre un avion Antonov,5

pour arriver à Basankusu, et de Basankusu pour atteindre le front, ils devaient parfois6

prendre des baleinières — des baleinières sont des bateaux. Donc, ils passaient par des7

voies... par le fleuve pour atteindre le territoire où ils étaient envoyés.8

Alors, quant à ce qui concerne les troupes qui ont fait la traversée à Bangui, ils l'ont fait9

à pied. Ils l'ont fait à pied.10

Q. Ils l'ont fait à pied, dites-vous ; d'où à où ?11

R. Si j'ai bonne souvenance, c'est la brigade qui était basée du côté de Libenge, qui12

couvrait toute cette partie jusqu'à Mahuya (phon.), Imese (phon.), tout ça, je pense que13

c'est cette brigade qui est intervenue à Bangui.14

Alors, si c'est cette brigade qui est intervenue à Bangui, donc ce territoire n'est pas... très15

éloigné, s'il faut parler par exemple de Libenge, ce territoire n'est pas très éloigné, je16

veux dire, de la frontière avec... avec Bangui.17

Donc, je présume que c'était le même moyen qui était employé, soit la marche.18

Q. Et comment ces troupes ont-elles traversé la frontière, le fleuve Oubangui ?19

R. Entre Zongo et Bangui, bien avant les opérations de nos troupes là-bas, il y a toujours20

eu un bac, un bac, donc, qui... qui opère des traversées sur cette partie-là.21

Donc, ils ont dû emprunter le même moyen, donc le bac.22

Q. Vous avez dit que c'est la brigade qui était basée du côté de Libenge qui... qui est23

intervenue à Bangui. Est-ce que vous connaissez à tout hasard le nom de cette brigade ;24

avait-elle une dénomination particulière ?25

R. Écoutez, moi, je... non... j'allais dévier un peu.26

Donc, je n'ai pas une connaissance exacte de la subdivision des troupes tel que ça se27

retrouvait à cette époque-là, je veux dire... dénominations de brigade ou... je n'ai pas la28
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connaissance exacte, mais je sais tout simplement que... que c'était une brigade qui avait1

comme commandant Mustapha.2

Q. Ce commandant Mustapha a-t-il reçu ou bénéficié d'une formation quelconque à3

l'intérieur du... de l'ALC ?4

R. Non, non. Le... le commandant Mustapha, il est de... il est de la race de... de militaires5

qui ont appris sur terrain.6

Il n'a pas suivi au sens strict une formation militaire, dans une académie militaire, ou7

dans un centre de formation tel que ça se déroulait à cette époque au sein du8

Mouvement de libération du Congo ; c'est un militaire qui a... qui a appris sur terrain.9

Q. Connaissez-vous le nom d'autres officiers qui étaient autour du commandant10

Mustapha dans l'opération en République centrafricaine ?11

R. Bon, il était entouré, dans son état major, il était entouré de... de... de ses frères,12

quelques-uns de ses frères de la... de l'ethnie banyamulenge.13

Je ne me souviens plus exactement de leur... de leur nom. Si je ne me trompe pas, l'un14

d'eux pouvait s'appeler commandant Éric, si j'ai bonne souvenance, et d'autres je ne15

m'en souviens pas.16

Il y a également René, le commandant René, donc, qui est décédé au cours des17

opérations à... à Bangui.18

Q. Que voulez vous dire par « il était entouré de ses frères de l'ethnie banyamulenge » ?19

R. En fait, pour être plus explicite, Mustapha... le commandant Mustapha, quand il a20

rejoint le Mouvement de libération du Congo, il avait des militaires derrière lui. Il avait21

une unité derrière lui. De quelle dimension ? Je ne me souviens pas. Et donc, quand il a22

rejoint le MLC, il a rejoint avec toute son unité, avec tous ses militaires, tous les23

militaires qui étaient avec lui. Et dans la majorité de... de manière constitutive de cette24

unité, il y avait plus de militaires de l'ethnie banyamulenge. C'est eux que j'appelle « ses25

frères ». Et donc, le plus proche carré — je veux dire, son petit carré, dans l'état-major de26

la brigade — était constitué également, je veux dire, de ces Banyamulenge-là que27

j'appelle « ses frères ». Voilà.28
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Q. L'ethnie banyamulenge est une... est-elle une ethnie de la République démocratique1

du Congo ?2

R. L'ethnie banyamulenge a des racines ou des origines du Rwanda, mais cette ethnie a3

migré, je veux dire, a quitté le Rwanda il y a longtemps et s'est installée dans le4

plateau... dans le plateau de Mulenge (phon.), dans le... à l'est de la République5

démocratique du Congo. Et si je ne me trompe pas, le défunt président Mobutu leur6

avait donc accordé ce privilège de... d'avoir la nationalité congolaise. Donc,7

présentement, c'est une ethnie congolaise. C'est des Congolais mais qui ont des origines8

du Rwanda.9

Q. Vous nous avez dit que les troupes ont marché sur la partie du territoire congolais et10

puis ils ont traversé par bac. Est-ce qu'il s'est agi d'une opération en une seule fois, ou11

cela a-t-elle été... le déploiement des troupes a été évolutif dans le temps, à votre12

connaissance ?13

R. Je crois que cela s'est fait de manière progressive. D'après les rapports que je recevais14

de... voilà. Cela s'est fait de manière progressive.15

Q. Quand nous parlons de progressif, est-ce que vous savez nous donner une idée de la16

séquence ?17

R. À ma connaissance, la toute première unité qui a traversé à Bangui, c'était une... une18

compagnie, et donc, ainsi de suite, il y a eu renforcement donc de... des troupes. Mais à19

quelle intensité ? Je ne sais pas.20

Q. Lorsque vous dites une compagnie, cela représente à peu près combien de soldats ?21

R. Une compagnie est... est constituée de trois pelotons, alors qu'un peloton... un22

peloton fait 36... attendez une minute, s'il vous plaît. Voilà. Un peloton fait 36 militaires,23

donc, je fais fois trois ; ça fait huit, un, neuf, donc, ça fait à peu près une centaine de24

militaires.25

Q. La première traversée a eu lieu avec une centaine de militaires, s'il faut comprendre26

ce que vous dites, et il y a eu ensuite des renforts. Au pic le plus élevé, est-ce que vous27

savez à peu près combien de militaires le MLC a eu sur le territoire de la République28
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centrafricaine ?1

R. Par déduction, lorsque je... j'ai vu le commandant brigade lui-même prendre la2

commande des troupes à Bangui, par déduction, je me suis dit que toute la brigade a3

traversé. Voilà.4

Q. Vous vous doutez donc que ma question suivante, c'est : et combien de soldats5

compte une brigade ?6

R. Alors, est-ce qu'on pourrait y revenir plus tard ? Pendant ce temps, je ferai mes7

calculs à côté, pour savoir...8

Q. Aucun problème, nous y reviendrons effectivement plus tard.9

R. Lorsque vous nous avez parlé de l'état-major général du MLC, vous avez mentionné10

un des membres de l'état-major qui est en charge de la logistique.11

R. Oui.12

Q. C'est le G3, si je ne m'abuse ?13

R. Non, non.14

Q. Ou le G4 ?15

R. C'est le G4.16

Q. Est-ce que vous savez si le G4 a eu à intervenir pour la logistique, ou à prendre en17

charge la logistique dans le cadre de l'opération en République centrafricaine ?18

R. La logistique est... est très large. Principalement, sur les aspects qui concernent la19

ration militaire ou les tenues militaires, je ne crois pas que le... le G4 ait intervenu pour20

l'approvisionnement. Mais pour les armes, je crois que lorsque le... les armes avaient été21

acheminées à Bangui, c'est normalement lui, le G4, qui devait organiser cela. Ça rentre22

dans ses... ses prérogatives.23

Q. En se référant au fonctionnement du MLC, dans l'hypothèse où le G4 s'occupe de la24

logistique pour ce qui est de l'approvisionnement en armes, est-ce qu'il réfère, à ce25

moment-là, à M. Jean-Pierre Bemba ou pas ? Est-ce que M. Jean-Pierre Bemba était au26

courant — ou pourrait être au courant — de ces actions menées par le G4 ?27

R. Le commandant en chef, dans ses prérogatives, il définit la politique générale des28
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opérations. Et l'état-major général qui coordonne les activités... le chef d'état-major1

général, qui coordonne les activités de son état major-général, reçoit de la part de ses2

adjoints, normalement, tous les renseignements sur le plan tactique, sur le plan3

stratégique, je veux dire tous les moyens dont ils peuvent disposer pour mettre sur telle4

opération. Et ils soumettent cela à l'approbation, bien sûr, du commandant en chef.5

C'est comme ça, le fonctionnement au sein d'un état-major général, et avec au sommet le6

commandant en chef. Donc, le dernier mot lui revient. Le dernier mot lui revient. Voilà.7

Q. Je voudrais à présent revenir aux salaires, à la rémunération des soldats.8

Vous disiez ce matin que les soldats n'avaient pas été payés ; est-ce bien exact ?9

R. Oui, les soldats n'avaient pas été payés ; ça, c'était connu de tous. Les soldats n'étaient10

pas payés, et ils le disaient à la fin... des opérations. Et à la lumière de cela, je crois11

même que c'est ce qui a conduit les militaires à se... à mal se comporter, je veux dire, à...12

à Bangui, à se servir, puisqu’à leur retour il y a eu des militaires qui ont ramené, vous13

vous imaginez, des téléviseurs, des appareils électroménagers, et donc les effets de14

pillage étaient bien perceptibles, étaient visibles. Donc, les militaires étaient mécontents,15

puisque, finalement, ils se sont rendu compte qu'ils allaient quitter Bangui et retourner16

dans leur territoire sans rien alors qu'une promesse leur a été faite. Par qui ? Je n'en sais17

rien, mais j'imagine que si une promesse a été faite, ça devait se faire par le18

commandant... le commandant lui-même, je veux dire le commandant qui menait les19

opérations à Bangui. Et lui, le commandant, d'où est-ce qu'il a... il a eu ces20

informations ? D'où est-ce qu'il a eu... je veux dire, le... le mot d'ordre de... de donner21

cette promesse aux militaires ? Je n'ai pas la certitude mais, bon, j'en conclus que c'est...22

ça doit être le commandant chef.23

Q. Monsieur le témoin, nous sommes en audience publique, je vous demande donc de24

ne pas donner d'éléments qui pourraient vous identifier, mais simplement de manière25

générale, avez-vous vous-même entendu des soldats dire qu'on leur avait fait cette26

promesse ?27

R. Tout ce dont je suis en train de vous donner comme informations-là... est-ce qu'on ne28
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peut pas basculer en... Oui, merci.1

M. BADIBANGA : Madame le Président, avec votre permission, à la demande du2

témoin, pourrions-nous passer à huis clos partiel ?3

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Monsieur le greffier d'audience,4

passons à huis clos, s'il vous plaît.5

*(Passage en audience à huis clos partiel à 12 h 30) Reclassifié en audience publique6

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes à huis clos, Madame le Président.7

M. BADIBANGA :8

Q.Voilà, Monsieur le témoin, vous êtes libre de poursuivre.9

LE TÉMOIN : Merci.10

R. Donc, je disais, toutes les informations que je suis en train de vous fournir là, sur cet11

aspect des choses, c'est des informations (Expurgé).12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

R. Je ne crois pas qu’(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

Q. Bien que votre réponse me semble claire, je voudrais que nous soyons encore plus5

clairs pour le... pour le transcript. (Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

R. Je suis formel. (Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

R. Mais lorsque, finalement, il y a eu un procès pour juger des militaires qui auraient13

commis ces actes-là, je me dis que c'est... c'est peut-être une réponse, mais qui « a »,14

malheureusement, intervenu tard.15

Q. (Expurgé)16

(Expurgé)17

R. Écoutez, je... je mettrais ma main à couper qu'il n'y a jamais eu de salaires payés pour18

les militaires de l'armée de libération du Congo. Il n'y a jamais eu de salaires.19

Q. Et donc, pour conclure sur ce point, de quoi vivaient les militaires, puisqu'ils ne20

percevaient pas de salaire, pendant toute la durée de l'opération ?21

R. Vous parlez de quelle opération, de Bangui ou généralement, je veux dire, de tous les22

militaires de l'ALC de Bangui ?23

Q. Non. Dans le cadre de...24

R. Les opérations ?25

Q. ... de ce procès, nous devons autant que possible nous limiter à l'opération de Bangui.26

R. Ah, O.K.27

Q. C'est essentiellement cela qui m’intéresse.28
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R. À ce que je sache, la ration militaire était octroyée par le gouvernement centrafricain.1

Q. Est-ce que vous avez encore des éléments que vous souhaitez soulever à huis clos2

par rapport juste à ce sujet très précis, ou nous pouvons revenir en audience publique3

pour la suite ?4

R. Non, c'est bon.5

M. BADIBANGA : Madame le Président, s'il vous plaît, pouvons-nous revenir en6

audience publique ?7

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Maître Haynes.8

Me HAYNES (interprétation) : Avant que nous fassions cela, pour gagner un peu de9

temps, pourrions-nous avoir de la part du témoin le nom du (Expurgé) ?10

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) :11

Q. Monsieur le témoin, avez-vous bien compris la question ?12

LE TÉMOIN :13

R. Mais si, bien sûr, j'ai très bien compris la question. Elle est très claire. (Expurgé)14

(Expurgé).15

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Maître Haynes, est-ce que cela16

vous convient ?17

Me HAYNES (interprétation) : Merci beaucoup. Cela nous permettra de gagner du18

temps un peu plus tard.19

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Monsieur le greffier d'audience,20

pouvons-nous passer en audience publique, s'il vous plaît ?21

(Passage en audience publique à 12 h 38)22

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes en audience publique, Madame le23

Président.24

M. BADIBANGA :25

Q. Monsieur le témoin, par le fait que nous allions d'audience publique en sessions à26

huis clos, il se peut que, parfois, je ne suis plus certain si une information a été donnée27

en session publique ou pas. Je vais donc juste vous reposer quelques questions qui vous28
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permettent de bien développer le fil de nos questions en audience publique.1

Voulez-vous nous dire, sans mentionner la source, cela n'est pas nécessaire, voulez-2

vous juste nous dire quelles sont les exactions dont vous avez eu connaissance comme3

ayant été commises par les soldats du MLC en République centrafricaine ?4

LE TÉMOIN :5

R. (Expurgé) revenait souvent sur les pillages, aussi sur les viols, et à moindre6

mesure sur des... sur des assassinats de civils, (Expurgé).7

Q. Vous nous avez dit que pour les cas d'assassinats de civils dont vous avez eu8

connaissance, vous n'avez pas constaté, de par vous-même, des sanctions qui auraient9

été prises contre leurs auteurs.10

Je voudrais vous poser la même question en ce qui concerne les viols. Avez-vous eu11

connaissance de ce que des sanctions auraient été prises pour des soldats ayant commis12

des viols en République centrafricaine ?13

R. Je vous avais dit auparavant que, personnellement, je n'avais pas suivi de très près le14

procès, hein, donc, je... je ne sais pas vous donner des précisions sur des condamnations15

qui avaient été prononcées, mais il y en a eu. Il y a eu des condamnations. Je veux dire,16

il y a eu la prison ferme ; il y a... il y a des militaires qui encouraient des années de17

prison aussi, donc voilà, quoi. Donc, je n'ai pas de... je n'ai pas de précision.18

Q. Je comprends que c'est un sujet sur lequel vous n'avez pas beaucoup d'informations,19

mais pour que cela ressorte clairement, il me faut vous poser la question.20

Vous avez par contre, un peu plus d'informations sur les pillages ; est-ce bien exact ?21

R. Oui, oui, absolument, puisque les produits de... les produits de pillages ont été vus,22

et ce n'était pas... les effets de pillages étaient palpables.23

Q. Puisque nous sommes en audience publique, nous n'allons pas parler ni de vos24

sources ni de la manière dont vous avez eu l'information.25

Nous allons simplement parler du déroulement des faits et nous reviendrons plus tard26

sur la clarification relative à votre base de connaissances. Voulez-vous nous dire27

comment, d'après ce que vous avez pu apprendre, les produits pillés quittaient la28
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République centrafricaine pour entrer en République démocratique du Congo ?1

R. Les produits pillés traversaient par le bac, bien entendu, et atteignaient la... le2

territoire congolais.3

Q. En prenant le bac, quel était le point d'arrivée... la ville de destination où ces produits4

entraient, ou disons quel était le point d'entrée en République démocratique du Congo ?5

R. Le point d'entrée, c'était le territoire de Zongo.6

Q. J'ai noté que vous... vous étiez assez précis dans les termes que vous utilisez, et vous7

ne dites pas « la ville de Zongo », mais « le territoire de Zongo », y a-t-il une différence,8

faut-il... est-ce à dessein que vous utilisez l'expression « le territoire de Zongo » plutôt9

que « la ville de Zongo » ?10

R. Il peut arriver que je... que je me trompe, mais c'est la ville de Zongo.11

Q. Lorsque vous dites « les produits pillés », qu'entendez-vous par là?12

Voulez-vous bien énumérer quelques-uns des produits pillés dont vous avez eu13

connaissance ?14

R. J'ai eu connaissance de... des véhicules, de gros camions qui traversaient de Bangui à15

Zongo pour le compte de... du général Mustapha, et également de produits pillés tels16

que des téléviseurs, des appareils électroménagers, des radios. Voilà.17

Q. Le point d'entrée en République démocratique du Congo était la ville de Zongo. Que18

se passait-il à partir de la ville de Zongo ? Que devenaient ces produits ?19

R. En ce qui concerne le... les produits que le militaire de basse classe faisait traverser, je20

n'en sais rien sur la destination. Certainement qu'ils... qu'ils gardaient pour eux.21

Quant... en ce qui concerne le gros véhicule... les gros véhicules n'avaient pas été22

acheminés à Gbadolite.23

J'ai appris plus tard que ces gros véhicules faisaient du transport, transport de24

particuliers. Les particuliers les louaient pour le compte toujours du général Mustapha.25

Et des voitures et des camionnettes avaient été acheminées sur place, à Gbadolite.26

Q. Qu’est-il advenu à ces biens qui sont arrivés jusque Gbadolite ?27

R. Ces biens, lorsqu'ils sont arrivés à Gbadolite, dans un premier lieu, ils ont été placés28
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dans un dépôt, dans un dépôt où se trouvait justement le dépôt de la logistique, de...1

de... de l'ALC, et ce dépôt se trouvait précisément dans l'enceinte de l'ancienne usine2

Coca-Cola qui se trouve sur place, à Gbadolite.3

Et après un certain moment, il a été procédé à la distribution de ces véhicules pour4

certains cadres qui en avaient besoin dans l'exercice de leurs fonctions. Voilà.5

Q. Savez-vous qui a procédé à cette distribution ?6

R. Bien sûr. La liste émanait du commandant en chef lui-même qui « le »... « le »7

transmettait au chef d'état-major général pour... pour exécution.8

Q. Savez-vous si, à l'occasion de l'établissement de cette liste, le commandant en chef9

savait qu'il s'agissait de produits pillés ?10

R. Bien sûr, bien sûr qu'il le savait. Je suis formel là-dessus : il le savait.11

Q. Si je vous demande pourquoi êtes-vous formel, est-ce que vous êtes en mesure d'y12

répondre en audience publique ou il faut que nous allions à huis clos pour la réponse à13

cette question ?14

R. Non, non, on n'a pas besoin de basculer à... à huis clos.15

Au fait, c'est lorsque ces véhicules ont été acheminés à... à Gbadolite, un rapport a... a16

été régulièrement transmis sur l'arrivée de... de... des véhicules et sur l'état de ces17

véhicules. (Expurgé).18

Q. Savez-vous à peu près combien de véhicules ont été distribués dans le cadre de cette19

distribution aux cadres pour l'exercice de leurs fonctions ?20

R. Je vais les citer un à un, si vous le permettez.21

Q. Tout à fait.22

Je voudrais juste vous rappeler que nous sommes en audience publique, donc il vous23

appartient d'apprécier la réponse que vous donnez.24

R. Donc, il y a... il y a eu une camionnette de marque Nissan, de couleur blanche. Il y a25

eu une camionnette également de marque Toyota, de couleur blanche ou beige... ou26

beige, si j'ai bonne souvenance, avec des rayures... avec des rayures de couleur rouge27

sur le côté. Il y a eu une voiture de marque Toyota Corolla, de couleur bleue. Il y a eu28
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une jeep de marque Galloper, de couleur bleue. Il y a eu une jeep de marque Suzuki, de1

couleur blanche. Et il y a eu une autre camionnette de marque Toyota, de couleur bleue.2

Alors, je vais apporter une précision pour les deux derniers véhicules. Les deux derniers3

véhicules ont été ramenés par deux cadres qui étaient présents à Bangui. Et donc, ces4

deux véhicules ne font pas partie du lot de quatre qui s'est retrouvé dans le... dans le5

dépôt... dans le dépôt de la logistique. Voilà.6

Q. Monsieur le témoin, savez-vous si certains biens pillés ont été rendus à leurs7

propriétaires ?8

R. Je n'en ai pas connaissance.9

Q. Et généralement, qui étaient les propriétaires de tous ces biens pillés, tant les10

véhicules que les téléviseurs, radios, appareils électroménagers, et cetera, que vous avez11

mentionnés ?12

R. Je ne peux pas croire que ces effets de pillage, ces produits de pillage aient appartenu13

à... aux groupes insurrectionnels qui combattaient le gouvernement du défunt Patassé,14

parce que je ne vois pas des militaires qui combattent au front combattre avec des15

téléviseurs à côté, ou des radios à côté, des appareils électroménagers à côté. Je ne vois16

pas non plus des militaires au combat intervenir par exemple avec une petite voiture17

Toyota Corolla, très basse, avec les routes qu'on connaît dans les villages, je veux dire18

en Afrique.19

Donc, c'est... c'est des histoires qui ont été pris chez des civils.20

Q. Est-ce que vous savez, Monsieur le témoin, si ces civils centrafricains ont perçu des21

dommages et intérêts ou des indemnisations, plus tard, pour les biens qu'ils ont22

perdus ?23

R. À ma connaissance, aucun civil n'a été indemnisé. À ma connaissance, en tout cas, je24

n'en sais rien. Il n'y a... il n'y a jamais eu de... de victimes indemnisées.25

Q. Ma question pouvait s’entendre dans le cadre des pillages, je voudrais donc l'étendre26

un tout petit peu plus.27

Avez-vous entendu parler ou dire d'une quelconque indemnisation, par le MLC ou par28
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qui que ce soit d'autre, au profit des victimes des viols, dont vous avez brièvement1

parlé, ainsi que des tueries en République centrafricaine ?2

R. Je n'en ai jamais entendu. Si ça a été fait, alors, ça a été fait à mon insu. Je n'en ai3

jamais entendu.4

M. BADIBANGA : Madame le Président, à ce point de mon entretien avec le témoin, je5

dois entamer de nouveaux chapitres. Et je proposerais que, puisqu'il nous reste6

trois minutes, si vous le voulez bien, nous fassions la pause maintenant. Merci.7

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Merci, Maître Badibanga.8

Monsieur le témoin, nous allons maintenant avoir notre pause déjeuner. Vous aurez le9

temps de déjeuner mais également de vous reposer.10

Il est pratiquement 13 h, et nous reprendrons à 14 h 30.11

Je vais demander au greffier d'audience que nous passions à huis clos afin que le témoin12

puisse être conduit hors du prétoire.13

Et dans l'intervalle, nous suspendons l'audience, et nous reprendrons à 14 h 30.14

*(Passage en audience à huis clos à 12 h 59) Reclassifié en audience publique15

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes à huis clos, Madame le Président.16

(Le témoin est reconduit hors du prétoire)17

Veuillez vous lever.18

*(L'audience, suspendue à 13 h 00, est reprise à huis clos à 14 h 32) Reclassifié en audience publique19

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.20

Veuillez vous asseoir.21

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Re-bonjour. Soyez de nouveau22

les bienvenus.23

Avant que l'on fasse rentrer le témoin en salle d'audience, j'aimerais préciser que dans la24

dernière partie de notre séance de ce matin, lorsque j'ai mentionné la liste des éléments25

de la Défense, j'ai dit « éléments de preuve », et je voulais dire évidemment26

« documents ».27

Je me tourne, à présent, vers Me Haynes qui va nous donner davantage d'informations28
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sur les documents 93 et 94.1

Me HAYNES (interprétation) : Oui, merci, et j'espère que le titre de ces documents est2

suffisamment éloquent.3

Il s'agit de documents qui n'étaient pas obtenus... mais enfin qui ont été retirés de4

Ringtail ce week-end en réponse directe à ce qu'a dit le témoin vendredi sur le rôle5

exclusif de M. Bemba dans la sélection et la nomination des officiers. Il s'agit de6

documents qui ont été partagés avec le Procureur et qui ont trait avec le conseil politico-7

militaire. Voilà brièvement l'explication selon laquelle ces documents n'ont pas figuré8

sur la liste trois jours avant leur utilisation. C'est parce qu'ils découlent d'une réponse9

du témoin lors de sa déposition en audience, ce que nous ne pouvions évidemment pas10

prévoir.11

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Je vois que la Défense entend12

présenter ces deux documents, donc je demande à Me Badibanga s'il y voit une13

objection, en tout cas, pour l'instant.14

Maître Haynes.15

Me HAYNES (interprétation) : Si Me Badibanga souhaite prendre le temps de la16

réflexion avant de répondre, je n'y vois aucune objection pour ma part.17

M. BADIBANGA : Merci, Madame le Président.18

Je prendrai l'offre offerte par mon estimé contradicteur pour consulter au sein de notre19

équipe sur ce point.20

Je voudrais cependant profiter de l'opportunité qui nous est donnée ici pour juste21

souligner que nous serions effectivement reconnaissants à la Défense si effectivement la22

communication des listes de documents qu'ils comptent utiliser pouvait se faire dans23

l'espace de temps fixé par la Chambre.24

Nous avons toujours une petite discussion, dans ce sens que nous, nous avions compris25

trois jours avant que le témoignage ne commence, ce qui peut aussi nous permettre de26

préparer notre propre examen, alors que nous les recevons parfois, bien que nous, nous27

ayons déjà commencé, dans un calcul qui serait trois jours avant que la Défense ne28
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commence le contre-interrogatoire, ce qui ne nous permet pas de pouvoir1

éventuellement tenir compte de ces documents et qui pourrait nous obliger à chaque2

fois à re-solliciter un... ce qu'on appelle un (inaudible), donc un examen supplémentaire3

du témoin.4

Mais sinon, pour ce document, je vais effectivement consulter mon équipe et je pense5

vous donner une réponse peut-être avant la fin de l'après-midi.6

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Eh bien, profitez de l'occasion.7

Est-ce que, Maître Liriss, vous pouvez fournir à l'Accusation les numéros ERN de ces8

deux autres documents que vous entendez présenter ?9

Me NKWEBE : Certainement, Madame.10

Au fait, tous ces éléments contiennent... les références, c'est CAR-DEF-002... CAR-DEF-11

0002-0389 — c'est la loi portant code de justice militaire —, et puis CAR-DEF-0002-12

0667 — c'est une convocation par le secrétaire général, le témoin (Expurgé), du comité13

militaire élargi au comité exécutif —, le CAR-DEF-0001-0634 — un mémo sur14

l'organisation de l'Armée de libération du Congo. Tous ces documents et ces références15

ont été envoyés à notre greffier d'audience.16

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Maître Badibanga, vous êtes17

donc invité à présenter des observations sur l'ensemble de ces documents, les deux qui18

ont été ajoutés à la liste des documents via courriel et les deux dont vient de faire état19

Me Liriss.20

Je demande, à présent, à l'huissier d'audience de bien vouloir faire entrer le témoin.21

(Le témoin est introduit au prétoire)22

Nous pouvons repasser en audience publique, s'il vous plaît.23

(Passage en audience publique à 14 h 41)24

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes en audience publique, Madame la25

Présidente.26

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Merci beaucoup.27

Re-bonjour, Monsieur le témoin. Soyez de nouveau le bienvenu.28
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LE TÉMOIN : Merci, Madame.1

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Êtes-vous prêt à reprendre votre2

déposition ?3

LE TÉMOIN : Je suis prêt.4

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Merci beaucoup.5

Je redonne donc la parole à Me Badibanga.6

M. BADIBANGA : Re-bonjour, Monsieur le témoin.7

LE TÉMOIN : Bonjour.8

M. BADIBANGA : Avant de poursuivre avec le sujet sur lequel nous avons terminé la9

matinée, je souhaiterais que nous allions à huis clos.10

Est-ce que nous pouvons aller à huis clos partiel, Madame le Président, s'il vous plaît ?11

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Greffier d'audience, s'il vous12

plaît, passons à huis clos partiel.13

*(Passage en audience à huis clos partiel à 14 h 42) Reclassifié en audience publique14

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes en audience à huis clos partiel,15

Madame la Présidente.16

M. BADIBANGA : Monsieur le témoin, nous sommes à huis clos partiel. Vous pouvez17

donc sans crainte donner des informations qui permettent de situer éventuellement18

votre rôle ou votre relation avec certains acteurs.19

Q. Vous avez cité ce matin une liste de six véhicules, si je ne m'abuse, qui ont été pillés à20

Bangui, d'après vos déclarations, et vous avez dit qu'ils avaient été distribués à des21

cadres.22

Est-ce que vous vous rappelez quels véhicules auraient été donnés à quels cadres ?23

LE TÉMOIN :24

R. (Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28

ICC-01/05-01/08-T-159-Red-FRA WT 12-09-2011 49/72 PV TICC-01/05-01/08-T-159-Red2-FRA WT 12-09-2011 49/72 NB T
En application des ordonnances de la Chambre de première instance III, ICC-01/05-01/08-2223 et ICC-01/05-01/08-3038, en date du 4 juin 2012, et des instructions 

contenues dans le courriel en date du 24 septembre 2013, la version de la transcription avec ses expurgations est rendue publique



Procès Témoin CAR-OTP-PPPP-0033 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/05-01/08

12/09/2011 Page 50

(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé). Voilà.5

Q. Quelle fonction occupait (Expurgé) à cette époque ?6

R. À cette époque, (Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

Q. Le véhicule que (Expurgé) reçu disposait-il d'une plaque minéralogique ?10

R. J'ai appris par des voies secondaires que les plaques minéralogiques ont été retirées11

avant que ces véhicules n'entrent dans le territoire congolais. Ces plaques ont été12

retirées.13

Q. Que voulez-vous dire exactement lorsque vous dites : « J'ai appris par des voies14

secondaires » ?15

R. En fait, quand je parle de « voies secondaires », je... je me réfère à une information16

que je n'ai pas eue d'une voie officielle ou directement avec le témoin oculaire, je veux17

dire, qui... qui aurait assisté au retrait de ces plaques minéralogiques. (Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

ça se disait, ça se disait dans le milieu militaire, dans le milieu de l'armée.21

Voilà.22

Q. Vous avez dit que certains véhicules ont été ramenés par des individus eux-mêmes ;23

vous avez donné l'exemple de Bokolombe (phon.) ; vous venez de parler de Simene ; et24

un peu plus tôt, dans la matinée, vous aviez parlé de camions ramenés par Mustapha.25

Est-ce que vous savez si Jean-Pierre Bemba était au courant de... de ce fait, du fait que26

ces personnes, ces personnalités du MLC avaient ramené des véhicules ?27

R. Bien... Bien sûr que... que oui, son excellence le président Jean-Pierre Bemba était au28
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courant, il était au courant puisque c'est lui-même d'abord qui a procédé à la1

distribution de ces quatre véhicules qui sont arrivés à Gbadolite, et un autre pour le2

gros camion de... le gros camion pour le compte de... du général Mustapha.3

J'avais dit que (Expurgé)4

(Expurgé).5

Voilà.6

Q. Pendant tout notre entretien de ce matin, j'ai gardé sur le côté les questions qui7

nécessitaient d'être discutées à huis clos. Nous allons donc passer une petite partie de8

l'après-midi sur... sur ces aspects pour les évacuer.9

Donc, nous allons peut-être changer de sujet, mais c'est afin d'évacuer les questions10

relatives au huis clos.11

Savez-vous, Monsieur le témoin, si Jean-Pierre Bemba avait des contacts directs avec les12

troupes de l'ALC qui étaient en République centrafricaine entre 2002 et 2003 ?13

R. Oui, absolument, je... je l'ai su.14

On est en...15

Q. Nous sommes à huis clos.16

R. O.K.17

Je l'ai su (Expurgé). Et aussi, je l'ai su à18

partir de la centrale de... de communication (Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé).22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé), ça n'était pas11

une surprise pour moi. Voilà.12

Q. Prenons cet exemple dont le (Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

R. Non, non, il n'est jamais rentré dans le détail. Il disait tout simplement (Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

C'étaient des plaintes qu'il formulait comme ça, sans... sans rentrer dans le détail, oui.20

Q. De ce que vous avez pu apprendre, de qui Mustapha recevait-il les ordres pendant21

qu'il conduisait cette opération en République centrafricaine ?22

R. Je ne saurais pas vous dire toutes les fois comment ça se passait. Mais, (Expurgé)23

(Expurgé), il y avait également une commission à Bangui qui était24

composée des autorités centrafricaines, avec d'autre part le... les officiers militaires de25

l'ALC qui étaient sur terrain.26

Mais, de là à dire que les ordres pouvaient sortir de cette commission, je doute fort. Je27

doute fort ; pourquoi ? Tout simplement parce que me référant à l'expérience passée de28
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la façon dont les opérations étaient conduites sur notre territoire et de la manière dont le1

commandant en chef suivait de manière tatillonne tout ce qui... tout ce qui se passait sur2

le front et de la manière dont il pouvait directement entrer en contact avec le3

commandant sur terrain, dans notre territoire, je ne le... je ne le vois pas soumettre ses4

troupes à un commandement qui a manifesté de ses limites avant que nos troupes5

traversent pour l'opération à Bangui. Ça n'a aucun sens.6

L'état-major général centrafricain n'a pas pu... n'a pas su s'organiser de manière à7

repousser l'ennemi et, comme par enchantement, le commandant en chef de l'ALC8

prend ses troupes, dit : « Je vous confie mes troupes, gérez-les, dirigez-les », à un9

commandement qui a été défaillant ? Ça n'a pas de sens.10

Q. Pour les fois où vous avez su que Jean-Pierre Bemba était en contact avec11

Mustapha — (Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé), est-ce que vous savez si c'est14

une communication qui s'était faite également par radio ou par un autre moyen ?15

R. Je n'ai pas de précision. Il serait lui-même la personne la mieux indiquée à donner16

des précisions là-dessus, s'il est... s'il est convié à répondre là-dessus, bien sûr.17

Q. Lorsque vous nous aviez parlé de moyens de communication, vous aviez dit que ces18

téléphones satellitaires étaient prévus pour les commandants, que c'est (Expurgé)19

(Expurgé). Est-ce que vous savez si le colonel Mustapha ou le20

commandant Mustapha en a reçu également ou pas ?21

R. Le général Mustapha commandait les troupes dans un axe très important où il y a eu22

beaucoup de combats avec l'armée régulière de la République démocratique du Congo,23

du gouvernement de la République démocratique du Congo ; et donc, certainement, il24

ne pouvait pas être absent, je veux dire, des personnes qui ont... qui ont reçu le... cet25

appareil satellitaire.26

Q. Tout à l'heure, c'est par déduction, me semble-t-il, que vous avez dit que vous ne27

pensiez pas que Jean-Pierre Bemba pouvait confier ses troupes à un commandement qui28
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avait été défaillant, ou qui soient sous l'autorité de ce commandement.1

Est-ce que vous savez, vous avez eu l'occasion de savoir, (Expurgé), si des2

ordres ont été donnés pour des opérations militaires aux troupes du MLC par une3

personne extérieure autre que Jean-Pierre Bemba ou extérieure au MLC ?4

R. En tout cas, je n'en ai pas eu connaissance.5

Q. Je vais aborder maintenant un autre sujet, mais comme je vous le disais, nous6

profitons de ce que nous sommes à huis clos partiel pour évacuer certaines questions.7

J'en reviens au conseil politico-militaire : vous nous avez dit que le conseil politico-8

militaire a été remplacé à un moment, ou a cessé d'exister, d'une certaine manière, et a9

été remplacé par un collège des fondateurs. Est-ce bien exact ?10

R. Non, non, je n'ai jamais dit ça. Je n'ai jamais dit que le conseil politico-militaire avait11

été remplacé par le collège des fondateurs.12

Tout ce que j'ai essayé de dire, c'est que, lors de modification des statuts, lorsqu'on a13

cessé d'être un mouvement rebelle pour être transformé en un parti politique, sur la14

liste des organes qui apparaissaient dans le... statut, qui apparaissaient dans les statuts15

qui allaient (Expurgé) à être un parti politique, il ne... il ne figurait plus le conseil16

politico-militaire.17

Et comme le conseil politico-militaire, dans sa constitution, il n'y avait que des membres18

fondateurs, je me suis dit que le collège des fondateurs qui apparaît maintenant dans le19

deuxième statut devait peut-être être l'équivalent de... de... de... du conseil politico-20

militaire.21

Dans le deuxième statut, dans le statut qui nous a conduits à être un parti politique,22

dans ces statuts, le premier organe est bien entendu le collège des fondateurs, c'est le23

tout premier organe, suivi, si je ne m'abuse, du conseil... du conseil des... du conseil des24

représentants. Et le troisième organe, si je ne me trompe pas, ça devait être le bureau25

politique, le quatrième, comme dernier organe, le comité exécutif.26

Donc, voilà la liste d'organes qui est apparue dans les statuts après transformation du27

mouvement rebelle en parti politique, alors que, dans le... dans l'ancien statut, le28
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premier organe était le président, en tant qu'organe, président, et le deuxième, le conseil1

politico-militaire, et enfin le troisième, ce que j'ai appelé l'exécutif national, mais en fait,2

c'est le secrétariat général.3

Donc, voilà un peu les deux listes telles qu'elles peuvent se présenter d'un statut à un4

autre.5

M. BADIBANGA : Tant que nous sommes à huis clos, je souhaiterais, Madame le6

Président, faire appeler à l'écran un document qui également se trouvait sur la liste des7

documents de l'Accusation. Il s'agit du document portant la référence CAR-OTP-0009-8

0141.9

(Le greffier d'audience s'exécute)10

M. LE GREFFIER (interprétation) : Document CAR-OTP-0009-0141 est disponible à11

l'écran. C'est un document confidentiel.12

M. BADIBANGA :13

Q. Monsieur le témoin, est-ce que vous reconnaissez ce document ?14

LE TÉMOIN :15

R. Oui, oui, bien sûr, je... je le reconnais.16

Q. Est-ce que vous voulez bien en lire l'intitulé ?17

R. L'en-tête ?18

Q. Excusez-moi, le titre du document.19

R. Il est écrit « Décret n° 032/PRES/MLC/2002 du 11 novembre 2002 portant20

réaménagement du conseil politico (sic) de la libération ».21

Q. Peut-être avez-vous été un peu vite : j'ai entendu « du conseil politico de la22

libération ».23

R. « du conseil politico-militaire de la libération ». Excusez-moi.24

Q. Savez-vous à quelle occasion ce décret a été... a été publié ? Pourquoi il est question25

de réaménagement dans le titre ?26

R. Le... Ce réaménagement « a » intervenu à la date mentionnée dans le... dans le titre. Je27

ne sais pas ce qui a motivé ce réaménagement. Un réaménagement sous-entend qu'il y28
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avait déjà, avant cette... avant cette nomination, ça sous-entend qu'il y avait déjà un1

conseil politico-militaire qui a été réaménagé. Les motivations de... de... du2

réaménagement me sont totalement inconnues.3

Q. Voulez-vous nous dire où est-ce que ce document a été émis ?4

R. Ce document a été émis à Gbadolite.5

Q. Est-ce que vous reconnaissez la signature qui se trouve en bas de ce document ?6

R. Est-ce qu’on peut remonter le document ? Je... je n'ai pas l'ensemble du document, là.7

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Monsieur le greffier, s'il vous8

plaît.9

(Le greffier d'audience s'exécute)10

Monsieur le témoin, avez-vous le document, comme il vous le faut, sous les yeux — le11

document dans son entièreté ?12

LE TÉMOIN : Oui, oui, bien sûr.13

R. La... La signature... La signature, elle est celle de... du président Jean-Pierre Bemba.14

M. BADIBANGA :15

Q. Dans la partie qui est visible actuellement à l'écran, il y a une liste, toute une série de16

noms de personnes, et ensuite un article 2.17

Tout d'abord, en revoyant cette liste, s'agit-il, à votre souvenir, de la composition du18

conseil politico-militaire tel que vous en avez parlé tout au long de votre témoignage ?19

LE TÉMOIN :20

R. Oui, oui, bien sûr. C'est de ce conseil politico-militaire dont j'ai fait allusion durant21

tout mon témoignage, mais il faut reconnaître qu'il a été réaménagé à cette date, c'est-à-22

dire, avant cette date, il y avait existence, je veux dire, du conseil politico-militaire.23

Voilà.24

Q. (Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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R. (Expurgé)1

(Expurgé)2

Q. Puisque vous nous dites que le document indique qu'il s'agit d'un réaménagement,3

qui a décidé du réaménagement du conseil politico-militaire ?4

R. Écoutez, dans les prérogatives qui revenaient au président, il est bien mentionné5

dans le statut qu'il lui revenait de définir la politique générale du mouvement. Et donc,6

il pouvait également, si besoin se... s'imposait, de convoquer un conseil politico-7

militaire pour un réaménagement.8

Mais j'avais dit tout à l'heure que les motivations m’étaient totalement inconnues. Voilà.9

Q. Nous venons de parler de la décision de réaménager le conseil politico-militaire.10

Je voudrais maintenant savoir qui a pris la décision de nommer ces membres, qui avait11

l'autorité de nommer les personnes qui composent le conseil politico-militaire.12

R. La nomination faisait partie des prérogatives du président lui-même, Jean-Pierre13

Bemba.14

M. BADIBANGA : Si M. le greffier d'audience veut bien nous aider en remettant le haut15

du document en le faisant redescendre, si vous pouvez remonter pour que nous16

voyions le haut du document. Parfait.17

Q. (Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

LE TÉMOIN :22

R. Je ne voudrais pas... D'abord, je n'ai pas été associé à l'élaboration de ces... des deux23

documents, que ça soit celui-ci ou... ou l'autre « dont » vous avez fait allusion.24

Donc, je ne veux pas verser dans... dans cette polémique-là. Je préfère me réserver de25

tout commentaire là-dessus.26

Q. Très bien. Voulez-vous me dire quelle... quelle est l'en-tête de ce document,27

voulez-vous le lire à haute voix, s'il vous plaît ?28
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R. Le mouvement de libération du Congo.1

Q. Voulez-vous également lire la mention qui se trouve juste en dessous du logo qui,2

lui-même, n'est pas très lisible, mais il y a une mention juste en dessous ?3

R. « Le président ».4

Q. (Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

Q. Et avant que vous ne le remettiez aux enquêteurs de la Cour pénale internationale, ce10

document est-il resté en votre possession ?11

R. Oui, oui, bien sûr, dans mes archives.12

M. BADIBANGA : Madame le Président, ce document peut être retiré de l'écran, je n'en13

ai plus besoin. Et je vous demande, si vous le voulez bien, qu'il soit enregistré comme14

élément de preuve en ce qui concerne l'Accusation et, si vous l'accordez également,15

qu'une cote ERN lui soit... lui soit attribuée. Je vous remercie.16

Q. Encore un dernier... une dernière petite série, tant que nous sommes à huis clos.17

Là, maintenant, je reviens à vos fonctions. (Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé) je crois,21

vous avez dit « jusqu'à la fin du temps où (Expurgé) » ; est-ce que c'est bien22

exact ?23

LE TÉMOIN :24

R. Non, non, j'avais précisé jusqu'à la fin de la rébellion.25

Q. Voulez-vous nous dire en quelles circonstances (Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28

ICC-01/05-01/08-T-159-Red-FRA WT 12-09-2011 58/72 PV TICC-01/05-01/08-T-159-Red2-FRA WT 12-09-2011 58/72 NB T
En application des ordonnances de la Chambre de première instance III, ICC-01/05-01/08-2223 et ICC-01/05-01/08-3038, en date du 4 juin 2012, et des instructions 

contenues dans le courriel en date du 24 septembre 2013, la version de la transcription avec ses expurgations est rendue publique



Procès Témoin CAR-OTP-PPPP-0033 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/05-01/08

12/09/2011 Page 59

(Expurgé) qui étaient liées à ce mouvement rebelle tombaient caduques.1

Q. (Expurgé)2

(Expurgé).3

Q. Est-ce que nous pouvons savoir les raisons pour lesquelles (Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé).18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

M. BADIBANGA : Alors, Monsieur le témoin, il nous reste une demi-heure. Je m'étais6

engagé à finir votre interrogatoire aujourd'hui, donc j'aimerais vraiment que nous y7

parvenions ensemble. Nous allons revenir en audience publique. Je vous demanderai,8

tout comme vous l'aviez fait déjà dans les premiers jours, et même encore toute la9

matinée aujourd'hui, d'être assez précis, comme vous l'avez toujours été dans vos10

réponses, sur le point même, et je crois que si nous le faisons nous pourrons facilement11

finir aujourd'hui.12

Madame le Président, avec votre permission, nous pouvons revenir en audience13

publique.14

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Monsieur le greffier d'audience,15

pouvons-nous passer en audience publique ?16

(Passage en audience publique à 15 h 32)17

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes en audience publique, Madame le18

Président.19

M. BADIBANGA :20

Q. Monsieur le témoin, est-ce que vous savez si les soldats du MLC... de l'ALC21

recevaient une formation militaire ?22

LE TÉMOIN :23

R. Oui, oui, bien sûr, il y a eu plusieurs sessions de... de formation tout au long de... de24

la progression des troupes.25

Q. Quand vous dites « tout au long de la progression des troupes », qu'est-ce que vous26

voulez dire par là ?27

R. Je veux dire à partir du moment de la création du mouvement jusqu'à... jusqu'à la fin28
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de la transition. Voilà.1

Q. Ces formations s'adressaient-elles à tous les soldats au sein du MLC ?2

R. Excusez-moi : pas « jusqu'à la fin de la transition », mais à la fin de la rébellion. Voilà.3

Vous pouvez répéter, s'il vous plaît ?4

Q. Tout à fait. Je vous demandais : est-ce que cette formation s'adressait à tous les5

soldats du MLC, quel que soit leur rang, à tous les militaires ?6

R. Non, non, il y a des officiers militaires de l'ex-Forces armées zaïroises qui nous7

avaient rejoints, ils n'avaient pas besoin de passer par une formation parce que bon, du8

temps des Forces armées zaïroises, ils sont passés par des académies appropriées, des9

académies, vraiment, de... de renommée. Voilà.10

Q. Est-ce que le MLC, ou plutôt l'ALC, possédait ce qu'on appelle un code de conduite11

pour les militaires ?12

R. Oui, oui, absolument, il y avait... il y avait un code de conduite.13

Q. N'oubliez pas d'attendre cinq secondes avant de répondre à la question.14

Qui a rédigé ce code de conduite ?15

R. Je crois que la rédaction de ce code de conduite a été faite par les officiers supérieurs16

eux-mêmes de l'ALC.17

Q. Est-ce que ce code de conduite était appliqué de manière effective ?18

R. Vous savez, il y a... il y a... il y a une chose : le code de conduite existait bel et bien,19

mais pour que le code soit appliqué, il faudra qu'il soit connu de tous les militaires,20

sinon ça n'aurait aucun sens. Vous ne punirez pas un militaire sur un code qu'il n'a pas21

connaissance.22

Qu'est-ce que je veux dire par là ? Je veux dire que le code existait bel et bien. Mais est-23

ce qu'il a été vulgarisé, sensibilisé au niveau des troupes ? Ça, je ne crois pas, je n’en suis24

pas du tout certain parce qu’à cette époque vous pouviez vous retrouver en face d'un25

militaire qui ne comprenait même pas ce que c'est, un code de conduite ; rien que le26

terme « code de conduite », il connaît pas.27

Donc, il s'est posé un problème du côté de la vulgarisation de ce code de conduite.28
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Qui était en charge de vulgariser ce code de conduite ? Au... à l'état-major de répondre.1

Q. Dans le sens de ce que vous dites, dans quelle langue était rédigé ce code de2

conduite ?3

R. Ce code de conduite était rédigé en français, et le français qui était la langue qui4

n'était pas comprise par la majorité des militaires de basse classe parce que la plupart...5

la majorité des militaires qui venaient... qu'on recrutait, je veux dire, tout le long de6

notre périple, c'est... c'est... dans la plupart des cas, c'étaient des illettrés. Il y a d'autres7

qui ne savaient même pas écrire, qui ne savaient pas lire. Voilà.8

Q. Vous aviez parlé du cas d'un soldat qui avait été condamné, je crois, à la peine de9

mort... de deux cas, d'ailleurs, condamné à la peine de mort pour avoir tué des civils, si10

je ne me trompe pas.11

Est-ce que cette hypothèse était couverte par le code de conduite ?12

R. Mais... mais oui, c'est-à-dire, lorsqu'il se pose un problème de ce genre-là, le code de13

conduite, là où il était, au fond d'un tiroir, on le sortait, on le brandissait pour dire que14

« Voilà, tel code a été violé. » Et donc, il fallait punir.15

Q. Et pour en finir sur ce point, vous nous avez dit qu'il y avait des formations qui16

étaient données aux militaires.17

Est-ce que, dans le cadre de ces formations, vous savez si le code de conduite était18

expliqué aux militaires ?19

R. Est-ce qu'on peut aller dans le... on peut basculer dans...20

M. BADIBANGA : Madame le Président, avec votre permission, nous pouvons21

brièvement aller à huis clos partiel ?22

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Greffier d'audience, s'il vous23

plaît.24

*(Passage en audience à huis clos partiel à 15 h 41) Reclassifié en audience publique25

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes à huis clos partiel, Madame le26

Président.27

LE TÉMOIN :28
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R. Voilà, sur cette question-là, je suis moi-même, je veux dire, témoin vivant de... parce1

que je suis passé par des formations.2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

De toutes ces trois formations, le code de conduite n'a jamais été vulgarisé — il n'a6

jamais été vulgarisé. En tout cas, pas une seule fois on n'a eu une séance, je veux dire, au7

cours d'un cours présenté par un officier, ou un week-end, comme ça, on nous présente8

le code de conduite : « Bon, voilà, voilà le code de conduite de l'Armée de libération du9

Congo qui dit ça, ça, ça, ça, ça, ça, ça. » Jamais.10

Alors, je me dis que c'était pareil dans toutes les autres sessions de formation.11

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Est-ce que nous pouvons revenir12

en audience publique ? Non ? Pas encore ?13

M. BADIBANGA : Non, Madame le Président, je voudrais profiter d'introduire le sujet14

en session privée, et puis nous allons aller en audience publique.15

Q. Monsieur le témoin, je voudrais parler avec vous des éventuels déplacements de16

Jean-Pierre Bemba à l'étranger puisque vous en avez... vous y avez fait allusion, et je17

voudrais déjà qu'à huis clos maintenant nous couvrions (Expurgé).18

Vous aviez donné l'exemple de la Libye, (Expurgé)19

M. Jean-Pierre Bemba à Tripoli.20

Est-ce que vous savez si M. Jean-Pierre Bemba s'est également rendu à Bangui pendant21

cette période ?22

LE TÉMOIN :23

R. À ma connaissance, non.24

Q. (Expurgé) M. Jean-Pierre Bemba à Bangui25

pendant cette période ?26

R. (Expurgé) et je n'ai pas non plus connaissance qu'il aurait fait...27

qu'il aurait effectué un voyage à Bangui pendant cette période. Je n'en ai pas28
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connaissance.1

M. BADIBANGA : Madame le Président, nous pouvons revenir en audience publique.2

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Greffier d'audience, s'il vous3

plaît, revenons en audience publique.4

(Passage en audience publique à 15 h 44)5

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes en audience publique, Madame le6

Président.7

M. BADIBANGA :8

Q. Monsieur le témoin, nous sommes en audience publique, au cas donc où... une9

information risquerait de conduire à votre identification, je vous invite à procéder10

comme vous l'avez fait il y a quelques minutes.11

Est-ce que vous avez eu l'occasion de savoir si Jean-Pierre Bemba était en contact avec le12

président Ange-Félix Patassé ?13

LE TÉMOIN :14

R. Oui, oui, absolument, qu'ils... qu'ils communiquaient, ils communiquaient au15

téléphone.16

Q. Est-ce que vous savez à peu près à quelle fréquence ils communiquaient au17

téléphone ?18

R. Non, non, je ne peux pas donner des informations là-dessus, je n'en ai aucune idée.19

Q. Est-ce que vous savez par quel nom Jean-Pierre Bemba appelait le président20

Ange-Félix Patassé ?21

R. Au fait, son excellence le président Jean-Pierre Bemba et le défunt président Patassé22

avaient tissé des liens qui allaient jusque... le président Jean-Pierre Bemba se faire23

appeler « fils » par le président Patassé, et le président Patassé à se faire appeler24

« papa » par le président Bemba.25

Q. Sans divulguer vos sources, le cas échéant, est-ce que vous avez pu savoir quel était26

le contenu des discussions entre Jean-Pierre Bemba et le président Patassé, puisque27

vous dites qu'ils avaient des contacts fréquents au téléphone ?28
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R. Non, non, je... je ne pouvais pas être au courant de la teneur de leurs1

communications, puisque par exemple, (Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé) Donc, il me sera difficile de (inaudible) la teneur de leurs5

discussions.6

Q. Monsieur le témoin, il nous reste 10 minutes. Je vais aller très rapidement — tout en7

parlant lentement, pour la transcription. Je vais aller rapidement à travers le transcript8

du 9 septembre, donc, l'audience du vendredi dernier.9

Vous avez, à un moment, donné certaines informations. Je voudrais juste m'assurer10

d'avoir bien compris ce que vous vouliez dire par là.11

Ce sont des questions assez brèves et j'espère que cela vous permettra de donner des12

réponses tout aussi brèves et précises.13

Il s'agit chaque fois, Madame le Président, du transcript du vendredi 9 septembre, c'est14

le transcript 158, et je vous donnerai simplement chaque fois la page en français et en15

anglais également.16

Je commence tout d'abord en page 10, les lignes 11 et 12 — ça, c'était en langue17

française —, en langue anglaise, il s'agit de la page 10, les lignes 16 à 17.18

Vous avez dit, Monsieur le témoin, en réponse à une question, « Je crois que son19

excellence Jean-Pierre Bemba était au-dessus de la, s'il faut le dire, de la mêlée. Il était à20

cheval entre la branche militaire et la branche politique ».21

La question, c'était de savoir dans cette structure... le conseil politico-militaire, si22

M. Jean-Pierre Bemba était plutôt un politique ou plutôt un militaire, et vous avez dit23

qu'« il était à cheval, entre les deux ».24

Ma question est : y avait-il d'autres membres du MLC et/ou de l'ALC qui étaient dans25

cette position particulière, c'est-à-dire à cheval entre la branche militaire et la branche26

politique ?27

R. Non, non, à ma connaissance, sur cette liste des membres du conseil28
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politico-militaire, il y avait soit des membres qui étaient à part entière militaires, et1

d'autre qui étaient à part entière politiques. Il n'y avait que le président qui avait... le2

président national qui avait la qualité de président en tant qu'organe du MLC et3

commandant en chef de l'armée.4

Donc, il avait deux casquettes. Voilà.5

M. BADIBANGA : Vous vous êtes ouvert à la Chambre, en parlant de vos croyances,6

vendredi dernier, et vous aviez parlé de cette mission, que vous pensiez divine, qui7

aurait été confiée à Jean-Pierre Bemba.8

Et puis, vous avez dit que la situation s'est dégradée à partir de... du changement9

d'orientation, le fait d'aller à Bangui faisait que la mission perdait de son objet.10

Je vous cite : « À partir de ce moment, on a connu beaucoup de problèmes au sein du11

mouvement, il y a eu beaucoup de départs, il y a eu beaucoup de défections, (Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

La référence, en langue française, Madame le Président, c'est à la page 31, lignes 14 à 17,15

tandis qu'en langue anglaise, c'est à la page 32, lignes 16 à 19.16

Q. Ce que je voudrais savoir, Monsieur le témoin, c'est... vous dites que (Expurgé)17

(Expurgé) des frustrations ; quelle était la réponse ou quelle a été la réaction (Expurgé)18

(Expurgé) de la frustration des membres du MLC ?19

LE TÉMOIN :20

R. Là, je dois reconnaître qu'il a été plutôt très sensible par rapport (Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé) il était très sensible par rapport à ça. Oui.25

Q. Nous sommes à huis clos (sic), et je ne souhaite plus que nous entrions dans... dans26

des développements, et je voudrais que nous arrivions au terme de cet entretien...27

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Maître, nous sommes en28
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audience publique, déjà.1

M. BADIBANGA : Excusez-moi, Madame le Président. Oui, nous sommes en audience2

publique, pardon. Nous sommes en audience publique, et je ne souhaite pas entrer dans3

les détails. C'est un lapsus. Nous sommes bien en audience publique, tout à fait.4

Q. Monsieur le témoin, vous dites quelques lignes plus bas, il n'y a... Pardon, je vais5

vous citer... en prenant ma phrase un peu plus... plus tôt.6

« Et donc, c'était pour moi la grosse erreur. Permettez-moi le terme "la grosse bêtise"7

que mon président son excellence avait commise de prendre la décision d'intervenir8

dans un pays étranger avec la conséquence qu'il n'y a aucune guerre qui est propre,9

parce qu'on devait savoir dès le départ, savoir qu'en intervenant on n'allait pas... on ne10

serait pas à l'abri des dommages collatéraux. »11

Ceci, est-ce votre analyse, ou est-ce que vous nous dites que « Jean-Pierre Bemba savait12

ou devait savoir qu'on ne pourrait pas éviter les dommages collatéraux » ; que13

vouliez-vous dire exactement ?14

LE TÉMOIN :15

R. Sincèrement, si j'avais été associé à une évaluation d'intervenir à... à Bangui, j'aurais16

dissuadé mon chef à cette époque-là. Je l'aurais dissuadé. Ce que je veux dire par là,17

c'est que c'est très clair, il y a... il y a... on vous dira jamais qu'il y a des guerres propres.18

Et, lorsqu'on se lance dans une guerre, il faut s'attendre à tous les... à tous les dérapages19

possibles. Donc, c'est... c'est...20

Ça, c'était ma vision personnelle. Ça n'engage que moi. C'est mon analyse personnelle,21

ça n'engage que moi. Parce qu'il ne le sait peut-être pas et il ne le savait peut-être pas, à22

cette époque, nous, on tenait de... on tenait de prière et jeûne pour le... pour le23

mouvement, avec des membres des églises qui n'étaient même pas dans la structure24

de... du mouvement, on tenait justement, parce qu'on croyait, on croyait, formellement,25

qu'il était réellement investi de cette mission pour libérer le... le peuple congolais.26

Q. Deux dernières questions sur le transcript, très brièvement — transcript toujours 158,27

du vendredi 9, en français c'est à la page 40, les lignes 6 à 7, et en anglais c'est à la28
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page 41, les lignes 23 à 24 —, je vous demande pour être bien sûr de vous avoir compris1

« Est-ce que toutes les unités sur le terrain disposaient de radio ou seules certaines en2

avaient ? »3

Et là, vous répondez aux lignes 8 et suivantes « Les réseaux de télécommunication4

étaient très bien organisés, il existait un centre de communication au sein de... de5

l'ALC ».6

Ma question est : est-ce que les troupes... les troupes du MLC en République7

centrafricaine disposaient également de radios ?8

R. Absolument, parce que même quand il y a mouvement de troupes, les troupes se9

déplacent toujours avec leur centrale de communication, toujours.10

Q. Est-ce que la portée permettait que l'on puisse depuis Gbadolite être en contact radio11

avec Bangui ?12

R. Absolument, parce que ça pouvait se faire de Gbado à Zongo, Zongo qui était un13

territoire, je veux dire, frontalier, à Bangui, un territoire congolais frontalier à Bangui, il14

ne se posait pas de problème de communication radiophonie ; et Bangui qui était juste15

en face, pourquoi il y aurait... pourquoi il y aurait eu des problèmes ?16

Q. Monsieur le témoin, ceci est ma... pardon... ceci est ma dernière question : selon ce17

que vous avez pu observer — de nouveau, là, tenez bien compte du fait que nous18

sommes en audience publique —, je voudrais une sorte de conclusion générale de votre19

part : de ce que vous avez pu observer, quel contrôle, d'après vous, Jean-Pierre Bemba20

exerçait-il sur le MLC et sur l'ALC ?21

R. Je serai bref sur cette question.22

Du côté de la branche politique, je reconnais que son influence était quelque peu23

flexible, parce qu'il pouvait... il pouvait faire intervenir différents cadres dans24

différentes situations.25

Mais, du côté de la branche militaire, il était très accroché au fait à la branche militaire,26

puisque c'est... c'est justement... c'est la branche militaire qui... qui constituait même le...27

je veux dire, la... l'ossature du mouvement. C'est... Sans la branche militaire, on n'aurait28
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pas existé, on n'aurait pas du tout existé. C'est grâce à cette branche qu'on a existé et il1

était très... comment dire, il avait des liens forts avec ses militaires et, donc, il avait une2

influence beaucoup plus accrue sur la branche militaire que la branche politique.3

M. BADIBANGA : Monsieur le témoin, je n'ai plus de question à vous poser.4

Madame le Président, j'en ai terminé. Je vous remercie.5

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Merci beaucoup,6

Maître Badibanga.7

Monsieur le témoin, l'Accusation a terminé son interrogatoire ; c'est également le8

moment, pour nous, de lever l'audience pour aujourd'hui.9

Nos interprètes, les sténographistes (phon.) et vous-même avez besoin de prendre du10

repos.11

Demain, nous reprendrons à 9 h 30.12

Tout d'abord, vous aurez des questions qui vous seront posées de la part des13

représentants légaux des victimes, Me Zarambaud et Me Douzima et, très peu de temps14

après, la Défense commencera son interrogatoire.15

Donc, j'espère que vous allez pouvoir bien vous reposer ce soir.16

Je remercie l'équipe de l'Accusation, les représentants... légaux des victimes, l'équipe de17

la Défense, M. Jean-Pierre Bemba Gombo, je remercie également nos interprètes et nos18

sténographistes (phon.), et maintenant nous allons passer à huis clos, afin que le témoin19

puisse quitter le prétoire, et nous... nous levons l'audience. Nous reprendrons demain à20

9 h 30.21

*(Passage en audience à huis clos à 16 h 00) Reclassifié en audience publique22

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes à huis clos, Madame le Président.23

(Le témoin est reconduit hors du prétoire)24

Veuillez vous lever.25

(L'audience est levée à 16 h 01)26

RAPPORT DE RECLASSIFICATION27

En application des ordonnances de la Chambre de première instance III,28
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ICC-01/05-01/08-2223 et ICC-01/05-01/08-3038, et des instructions contenues dans le1

courriel en date du 24 septembre 2013, la version de la transcription avec ses2

expurgations est rendue publique.3
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